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Esch-sur-Alzette, le 21 juin 2024

C O N S E I L C O M M U N A L
Madame, Monsieur,

Par la présente, nous vous prions de bien vouloir assister à la prochaine séance du conseil
communal, qui aura lieu le

vendredi 21 juin 2024 de 09H00 à 13H00

dans la grande salle de séance de l'Hôtel de Ville avec l'ordre du jour suivant :

O R D R E D U J O U R

Réunion à huis clos: 09H00 - 09H20

1. Questions de personnel (présentations de candidats, nominations aux emplois, promotions,
démissions); décision

Réunion publique: 09H20 - 13H00

1bis. Modification de l'ordre du jour; décision

2. Liewen zu Esch; présentation du concept de l'événement et discussion

3. Carte Jeunes Esch; présentation de la nouvelle carte et discussion

4. Zone de videosurveillance "Esch-sur-Alzette - Gare Centrale"; avis

5. Les règles de déontologie régissant le Collège des Bourgmestre et Echevins de la Ville d'Esch-sur-
Alzette (point mis à l'ordre du jour par Déi Lénk Esch)

6. Règlement portant introduction d'une taxe sur les locaux commerciaux et d'exploitation
inoccupés ; décision

7.1.1. Convention tripartite relative à l'Office Social de la Ville d'Esch-sur-Alzette pour l'exercice
2024; décision

7.1.2. Convention réglant les relatins et la coopération entre la Ville et l’Office Sociale d’Esch-sur-
Alzette; décision

7.2. Convention concernant le Foyer de Nuit Abrisud et la Maison Michels pour l'exercice 2024;
décision

7.3. Convention tripartite avec l'association Wunnéngshellef; avenant; décision
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7.4.1. Convention-cadre avec la société CFL-Mobility relative à la mise à disposition d'emplacements
de stationnement et de véhicules accessibles à tout client; décision

7.4.2. Contrat avec la société CFL-Mobility relatif à la mise à disposition de 8 emplacements de
stationnement et de 8 véhicules accessibles à tout client; décision

7.5. Convention avec la société POST Luxembourg relative à la mise à disposition gratuite
d'emplacements de station PackUp; décision

7.6. Convention de mise à disposition avec AGORA relative à l'installation d'un Pumptrack; décision

8. Questions de personnel

8.A.1. Maison Relais Wobrecken; création de postes; décision

8.A.2. Maison Relais Bruch (nouvelle structure); création de postes; décision

8.A.3. Création d'un poste dans le statut de l'employé communal dans le groupe d'indemnité A1,
sous-groupe administratif, auprès du Théâtre; décision

8.B.1. Décision de classement de Monsieur Uilson CASTRO, chargé de cours dans le statut du salarié
à tâche intellectuelle; décision

8.B.2. Décision de classement de Madame Marjorie LEFORT, gestionnaire technique dans le statut
du salarié à tâche intellectuelle; décision

9. Quartier Rout Lëns; noms de rues; décision

10.1.1. Acquisition et installation du projet "Cargobike"; devis; décision

10.1.2.1. Centre d'entraînement Hiehl; réfection toiture du pop-up container; devis; décision

10.1.2.2. Centre d'entraînement Hiehl; réfection toiture du pop-up container; crédit spécial;
décision

10.1.3.1.1. Devis Rue du Moulin (Libération - Septembre) - antenne collective - renouvellement;
décision

10.1.3.1.2. Devis Rue du Moulin (Libération - Septembre) - conduite d'eau - renouvellement;
décision

10.1.3.1.3. Devis Rue du Moulin (Libération - Septembre) - canalisation - renouvellement E.U. et
E.P.; décision

10.1.3.1.4. Devis Rue du Moulin (Libération - Septembre) - éclairage public - renouvellement;
décision

10.1.3.1.5. Devis Rue du Moulin (Libération - Septembre) - voirie - renouvellement; décision

10.1.3.2. Demande crédits spéciaux budget extraordinaire - Rue du Moulin; décision

10.1.4. Demande crédit supplémentaire budget ordinaire - Travaux; décision

10.1.5. Urban Time Travel; crédit spécial; décision

10.2. Relevé et rôle supplétif de l'impôt foncier; décision

11.1. Règlement de la circulation; modifications; décision

11.2. Confirmation des règlements temporaires de circulation; décision

12. Autorisation d'ester en justice; décision

13. Contrats de bail et avenants; décision

14. Questions à relever concernant les projets musée des sports et Sportarena; discussion (point mis
à l'ordre du jour par le LSAP Esch)

15. DemocracyNext - Involving Citizens in the future of Esch-sur-Alzette; présentation et discussion.

16. ProSud - Mission Carbon Zéro; présentation et discussion
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17. Commissions consultatives; modifications; décision

Le premier point sera traité en séance secrète.

Les dossiers peuvent être consultés par les conseillers communaux au service secrétariat de la Ville
à partir du lundi 17 juin 2024.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre parfaite considération.

Le secrétaire général Bourgmestre



3. Carte Jeunes Esch; présentation de la nouvelle carte et discussion

Pas de documents associés à ce point
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4. Zone de videosurveillance "Esch-sur-Alzette - Gare Centrale"; avis

Pas de documents associés à ce point
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           Esch/Alzette, le 17 juin 2024 

Concerne : Demande de mise à l’ordre du jour du Conseil communal 

 

Monsieur le Bourgmestre,  

Messieurs les Echevins, 

Monsieur le secrétaire général, 

 

Me référant à l’article 13 de loi communale, je vous prie de bien vouloir mettre à l’ordre du jour de la 

prochaine réunion du conseil communal de la Ville d’Esch un point concernant les règles de 

déontologie régissant le Collège des Bourgmestre et Échevins de la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

 

Un article paru dans la presse du 30 mai 2024 (reporter.lu) a révélé qu’un membre du Collège des 

Bourgmestre et Échevins de la Ville d’Esch-sur-Alzette a été condamné suite à un jugement sur 

accord par le Tribunal d’arrondissement du 18 avril 2024 pour fraude fiscale aggravée.  

 

Depuis lors le sujet occupe la place et l’opinion publique. Il s’agit donc évidemment d’une question 

d’intérêt public local. 

 

J’estime par conséquent fort utile que le conseil communal ait la possibilité de discuter dans sa 

prochaine séance du 21 juin 2024 des suites à donner aux faits précités et des règles de déontologie 

auxquelles le Collège des Bourgmestre et Échevins adhère.  

   

Veuillez agréer, Monsieur le Bourgmestre ainsi que Messieurs les Échevins, l’expression de ma plus 

haute considération. 

 

 

 
 

Marc Baum 

Conseiller communal   

5. Les règles de déontologie régissant le Collège des Bourgmestre et Echevins de la Ville d'Esch-sur-Alzette (point mis à l'ordre du jour par Déi Lénk Esch)
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1 
 

REGLEMENT PORTANT INTRODUCTION D’UNE TAXE SUR LES LOCAUX COMMERCIAUX  

ET D’EXPLOITATION INOCCUPES 

 

Vu les articles 116 (3), 123 (1) et 124 de la Constitution ; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 

Vu le code civil ; 

 

Considérant que la Ville doit faire face à un phénomène de désertification commerciale de son 

centre ; qu’en effet, le taux de vacance commerciale de la rue de l’Alzette et des rues 

perpendiculaires à celles-ci est  alarmant ; 

Considérant que cette situation est due à une défaillance du marché immobilier commercial local. Les 

raisons de la défaillance du marché sont multifactorielles. Le marché crée des externalités négatives. 

Selon la logique économique, les propriétaires devraient avoir intérêt à louer leurs biens, 

malheureusement ce n'est souvent pas le cas. Les raisons de la non-location volontaire sont 

multiples, par exemple : Les efforts liées à la location sont évitées, les travaux de mise en conformité 

requis par la loi et obligatoires pour la location ne sont pas effectués, les prix des loyers sur le marché 

immobilier commercial local ne sont souvent pas ajustés sur la base des facteurs d'influence externes 

Considérant que cette désertification a pour effet de réduire considérablement le passage dans ces 

rues, ce qui impacte de manière néfaste les commerces actuellement y installés ; que le manque de 

fréquentation a un impact direct sur les problèmes d’incivilités et d’infractions constatées dans la 

rue de l’Alzette ;  

Considérant que ceci nuit considérablement à la qualité de vie de la Ville d’Esch-sur-Alzette ; que 

partant, elle estime avoir l’obligation d’agir à l’encontre de ceci ;  

Sur proposition du collège des bourgmestre et échevins, après délibération, le conseil communal 

décide d’adopter le présent règlement communal 

 

    **** 

 
 
Article 1er Taxe sur les locaux commerciaux et d’exploitation inoccupés 

 

Il est établi une taxe communale annuelle spécifique sur les locaux commerciaux ou d’exploitation 

inoccupés, localisés sur le territoire de la Ville d’Esch-sur-Alzette, et situés dans les immeubles définis 

sur le plan annexé..  

 
 

 

6. Règlement portant introduction d'une taxe sur les locaux commerciaux et d'exploitation inoccupés ; décision
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Article 2 Définition 

 
2.1. Est considéré comme local commercial ou d’exploitation au sens du présent règlement, tout 

immeuble destiné à l’exercice d’une activité commerciale, industrielle, artisanale ou professionnelle 

quelconque, ainsi que les locaux à usage de bureaux et les lieux de dépôt et de stockage. 

2.2. L’état d’inoccupation ou de non-exploitation d’un local résulte du fait qu’aucun commerçant, 

artisan ou professionnel quelconque y est déclaré en tant qu’occupant ou exploitant auprès de 

l’administration communale, pendant une période de six mois consécutifs.  

2.3. Est considérée comme occupation effective, l’exercice d’une activité commerciale, industrielle, 

artisanale ou professionnelle régulière et ouverte au public. 

2.4. Par projet CLAIRE, il faut entendre le projet initié par la Ville d’Esch-sur-Alzette, dénommé 
Concept Local d’ActIvation pour la Revitalisation commerciale d’Esch, réalisé dans le cadre de la 
revitalisation du centre-ville et ayant pour but d’aider les propriétaires de locaux commerciaux vides 
au centre-ville à trouver des utilisations diverses. 
 
 
Article 3. Débiteur de la taxe 

 
La taxe est due par le/les propriétaire(s) du bien immobilier concerné à la date d’échéance de la 

taxe, soit six mois après constat d’inoccupation ou de non-exploitation du local concerné.  

Lorsque le bien immobilier concerné est grevé d’usufruit ou mis à disposition, soit par bail 

emphytéotique ou par un droit de superficie, la taxe est établie au nom de l’usufruitier, de 

l’emphytéote ou du superficiaire.  

 
Article 4. Obligation de déclaration 

 
Il appartient au propriétaire, à l’usufruitier, à l’emphytéote ou au superficiaire du local soumis à taxe 

de s’inscrire au répertoire de la Ville au plus tard quatorze jours suivant la signature du bail, 

respectivement suivant commencement des activités telles que définies à l’article 2.3.. 

Pareillement, il incombe au propriétaire, usufruitier, emphytéote ou superficiaire d’informer la Ville 

de la cessation des activités en question.  

A défaut de déclaration, le local est considéré comme étant non occupée.  

La date de départ de calcul des six mois d’inoccupation, respectivement de non-exploitation 

commence à courir à compter de la date de la déclaration de cessation d’activités. A défaut de 

déclaration, ce délai commence à courir à compter du constat de l’inoccupation / non-exploitation 

par les autorités communales. 

 
 
 
 
 
 
 

6. Règlement portant introduction d'une taxe sur les locaux commerciaux et d'exploitation inoccupés ; décision
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Article 5. Détermination de l’assiette 

 
5.1. L’assiette de la taxe annuelle est fixée en fonction de la surface d’activité disponible : 

- Pour zone économique 1, le prix applicable est de 15€ par mois au mètre carré de surface 

pour le rez-de-chaussée et de 7,50€ par mois au mètre carré de surface pour la cave et les 

étages supérieurs. 

- Pour la zone économique 2, le prix applicable est de 10€ par mois au mètre carré de surface 

pour le rez-de-chaussée et 5€ par mois au mètre carré de surface pour la cave et les étages 

supérieurs.  

Lorsque sur une même parcelle cadastrale, plusieurs locaux commerciaux ou d’exploitation existent, 

seules les surfaces non occupées, respectivement non exploitées sont prises en compte. 

 

5.2. Le calcul de la surface est déterminé de la façon suivante : 

La surface est l’ensemble des surfaces intérieures. Elle exclut tous les éléments de construction et 

les cloisons fixes. 

La surface se rapporte au contour intérieur de tous les éléments de construction mesurés au-dessus 

de la plinthe du plancher. 

La surface intra-muros de chaque étage du local commercial ou d’exploitation est la somme des 

surfaces de tous les polygones fermés possibles dont les côtés sont constitués par les faces intérieures 

des éléments de construction tels que : 

• murs de façade 

• murs mitoyens 

• murs intérieurs 

• colonnes et cloisons fixes 

 

Les mesures indiquées dans l’acte notarié relatif au local sont présumées être correctes.  

 
 

Article 6. Application de la taxe 

 
Le taux de la taxe est fixé : 

- pour la première année ou elle est due à 20 %, 

- à compter de la deuxième année à 50%. 

La taxe annuelle est calculée en multipliant l’assiette de la taxe par le taux, soit suivant la formule 

de calcul suivante : 

surface du local X [prix applicable au  m2 tel que défini à l’article 5.1 ] X 12 mois 

X taux  

6. Règlement portant introduction d'une taxe sur les locaux commerciaux et d'exploitation inoccupés ; décision
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Article 7. Exonération et délai supplémentaire 

 
7.1. Est exempt du paiement de la taxe, le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire 

qui peut établir que l’absence d’activité ou d’exploitation du bien commercial est indépendante de 

sa volonté. Est considéré, entre autres, comme indépendant de sa volonté : 

- l’existence d’un contentieux juridique,  

- l’état de faillite ou de liquidation de celui-ci.  

 

7.2. Est également exempté de la taxe  

1) le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire de l’immeuble qui a adhéré au projet 

CLAIRE et a donné son consentement écrit aux conditions suivantes : 

• Le propriétaire de l’immeuble frappé par la taxe, accepte que l’équipe CLAIRE cherche des 

locataires pour son local inoccupé. 

• Le propriétaire de l’immeuble accepte le prix de location fixé par l’équipe CLAIRE selon les 

critères d’emplacement, de superficie et l’état général du local. 

Si la coopération n'est que simulée ou si d'éventuelles propositions de location par l’équipe CLAIRE 

sont rejetées, le propriétaire a l’obligation de s’acquitter de la taxe.  

2) le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire qui est en mesure d’établir que 

même sans adhérer au projet CLAIRE, a mis tous les moyens en œuvre afin de trouver un exploitant 

pour le local concerné. Les preuves sont rapportés par tous moyens tels que, entre autres, des 

échanges de courriels, des publications, etc..  

7.3. Une demande de délai supplémentaire de 3 mois peut être introduite au collège des bourgmestre 

et échevins pour les biens ayant vocation à faire l’objet de travaux d’aménagement, de rénovation 

ou de restauration. 

Cette demande doit être introduite par le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire 

de l’immeuble au plus tard un mois avant l’échéance de la période de six mois. 

7.4. À titre exceptionnel, le délai supplémentaire peut être prolongé de 3 mois à condition qu’il 

existe des justes motifs et que la demande soit introduite 1 mois avant l’expiration du délai 

supplémentaire initial. 

 
Article 8. Procédure 

 
La déclaration faite par le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire sur le registre 

de la Ville vaut constat d’inoccupation ou de non-exploitation.  

En cas de constat d’inoccupation, respectivement de non-exploitation d’un local commercial ou 

d’exploitation ne figurant pas au registre, la Ville informe de ce constat le propriétaire, l’usufruitier, 

l’emphytéote ou le superficiaire par courrier recommandé.  

 

6. Règlement portant introduction d'une taxe sur les locaux commerciaux et d'exploitation inoccupés ; décision
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Le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire dispose du délai de six mois 

d’inoccupation, respectivement non-exploitation afin de fournir les preuves nécessaires de 

l’existence d’une activité réelle dans les locaux. En cas de non-inscription au registre, il est tenu de 

procéder aux formalités requises. 

La taxe sera due six mois après constat de l’inoccupation ou non-exploitation du local, sauf en cas 

d’octroi d’un délai supplémentaire tel que prévu aux articles 7.3 et 7.4..  

Il appartient au propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire assujetti à la taxe de 

déposer à l’administration communale dans un délai de quatre mois le ou les plans « as built » de la 

surface commerciale avec toutes les cotes nécessaires afin de calculer la surface intra-muros en mètre 

carré. 

A défaut de verser les pièces nécessaires à la détermination de la surface du local tel que prévu à 

l’article 5.2., l’administration communale déterminera la surface à prendre en compte sur base de la 

surface d’emprise au sol de l’immeuble et du nombre estimé des étages du local commercial. 

 
Article 9. Activité non réelle  
 
En cas de doute sur la réalité de l'existence de l’activité déclarée dans le local commercial concerné, 
la Ville en informe le propriétaire, l’usufruitier, l’emphytéote ou le superficiaire par courrier 
recommandé avec accusé de réception. 
 
Il dispose alors d’un délai d’un mois pour verser toutes les pièces et preuves qu’il estime opportunes 
afin de prouver la réalité de son activité. Les pièces pouvant servir à prouver l’activité sont  

- Chiffre d’affaires ou autres documents financiers 
Copie du contrat de bail 

- RCS 

- TVA 

- Les attestations établies par : 
o le Centre commun de la sécurité sociale CCSS 
o l’Administration des contributions directes 
o l'Administration de l'enregistrement et des domaines 

- Des extraits bancaires 

- Des contrats d’exploitation (Eltrona, électricité, gaz.) 

- Contrats de travail 

- Etc. 
 
A défaut de verser des pièces probantes permettant d’exclure à l’ombre de tout doute la réalité de 
son activité, la Ville constatera l’état d’inoccupation ou de non-exploitation du local commercial en 
question et appliquera la procédure prévue à l’article 8.  
 

Article 10. Entrée en vigueur 

 
Le présent règlement entrera en vigueur trois jours après sa publication au Reider.  

6. Règlement portant introduction d'une taxe sur les locaux commerciaux et d'exploitation inoccupés ; décision
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ANNEE 2024
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Vu la loi modifi6e du 18 d6cembre 2009 organisant l'aide sociale,

Vu le rdglement grand-ducal du 8 novembre 2010 portant ex6cution de la loi modifi6e du 18

d6cembre 2009 organisant l'aide sociale ;

Les parties ci-aprds mentionndes, d savoir:

l'Etat du Grand-Duch6 de Luxembourg,
reprdsent6 par son Ministre de la Famille, des Solidarit6s, du Vivre ensemble et de

l'Accueil, Monsieur Max HAHN,

ci-aprds d6nomm6 < Etat > ;

la Ville d'Esch-sur-Alzette,
repr6sentde par son Colldge des bourgmestre et 6chevins, i savoir,

Monsieur Christian WEIS, bourgmestre, Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Monsieur And16

ZWALLY, Monsieur Meris SEHOVIC et Monsieur Bruno CAVALEIRO, 6chevins,

ci-aprAs ddnommd < Commune > ;

l'Office social d' Esch-sur-Alzette,

repr6sent6 par la pr6sidente de son Conseil d'administration,

Madame Rita THILL,

ci-aprds d6nomm6 < Office social > ;

conviennent de ce qui suit

2
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I. PARTIE GENERATE

Chapitre l. Disposition g6n6rale

Art. 1"'. Objet de la convention

La pr6sente convention entend r6gler les relations entre les trois parties relatives i
l'organisation et au financement des activit6s de l'Office social, institu6 en tant qu'6tablissement

public sous la surveillance de la Commune-sidge en vertu de la loi modifi6e du 18 d6cembre

2009 organisant l'aide sociale, appel6e ci-aprds < la loi >.

Chapitre ll. Engasements des parties

Art. 2. L'engagement de l'Office social

L'Office social s'engage i fournir aux personnes dans le besoin et i leurs familles les aides et
prestations d6finies aux articles 1er et 2 de la loi. Ses missions sont r6gies par les dispositions de

la loi et du rdglement grand-ducal aff6rent. L'Office social peut, par ailleurs, 6tre charg6 par la

Commune d'ex6cuter des prestations suppl6mentaires aux frais exclusifs de la Commune

respective.

Art. 3. lJengagement de l'Etat et des Communes

L'Etat et les Communes prennent en charge, i parts 6gales, le d6ficit annuel r6sultant de l'aide

accord6e conform6ment aux dispositions de la loi et des frais de gestion de l'Office social. Le

tableau reprenant le d6tail des frais pr6visionnels i charge de l'Etat et des Communes est

annex6 i la pr6sente convention et en fait partie int6grante.

Le personnel de l'Office social est 6galement financ6 e 50% par l'Etat et i 50% par les

Communes i raison du ratio de L.5 assistant social ou hygidne sociale sur 6.000 habitants et 0.75

poste administratif sur 6.000 habitants.

Chapitre lll. Fonctionnement de l'Office social

Art. 4. [e Conseil d'administration

L'Office social est administr6 par le Conseil d'administration. Le fonctionnement est assurd sur

base d'un rdglement d'ordre interne 6labor6 par le Conseil d'administration.

Le pr6sident a droit i une indemnit6 mensuelle. Les membres du Conseil d'administration
touchent un jeton de pr6sence par s6ance.

3
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Les montants de l'indemnitd et des jetons de prdsence sont fix6s par le Conseil d'administration
conform6ment i l'article 17 de la loi et en respectant les maximas arr6t6s dans le rdglement
grand-ducal aff6rent.

Art. 5. [e personnel de l'Office social

Tous les agents mis ) disposition de l'Office social tombent sous l'autorit6 op6rationnelle du

Conseil d'administration de l'Office.

Le calcul de la participation de l'Etat et des Communes aux frais de personnel se base sur le
personnel engag6 conform6ment au relev6 du personnel joint en annexe.

L'Etat et les Communes prennent en charge les frais pour heures suppl6mentaires

La non-occupation temporaire d'un poste ou son occupation par une personne sous-qualifi6e
donnent lieu i une prise en compte des frais r6els.

L'engagement de personnel par des moyens financiers autres que ceux pr6vus par la pr6sente

convention, n'a pas d'incidence sur la participation de l'Etat.

Art. 5. Les frais de fonctionnement, d'entretien et de gestion

La participation de l'Etat et des Communes aux frais courants pr6visionnels d'entretien et de
gestion est arr6t6e en tenant compte des d6penses du dernier exercice cl6tur6, du budget
pr6visionnel ) dtablir par l'Office social pour le 15 novembre et de l'6volution pr6visionnelle de

l'indice du coOt de la vie. La pr6sente convention repose sur le tableau annex6.

Art. 7. Les avances

Les avances sur la participation financidre estim6e de l'Etat sont fractionn6es et versdes comme
suit :

30% enjanvier,
30 % en avril,
20% enjuillet,
20% en octobre.

Dds que le budget des Communes est arrdtd par le Ministre des Affaires int6rieures, les

Communes versent i l'Office social la dotation au fonds de roulement. Les avances sur la
participation financidre estim6e des Communes /de la Commune sont fractionn6es et sont
vers6es selon les modalitds d6crites ci-dessus pour les avances 6tatiques.

Art. 8. Les recettes de l'Office social

Aux termes de la loi, les ressources de l'Office se composent notamment:
des revenus de biens meubles et immeubles de l'Office;
des dons et legs;

de la part r6serv6e i l'aide sociale communale par la Loterie nationale;
des contributions de l'Etat;
des contributions des Communes ;

4
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Les dons en nature et en argent ne seront pas consid6r6s pour la d6termination du d6ficit
annuel de l'Office social, i condition que l'Office soit en mesure de documenter que ces recettes

ont 6t6 utilisdes au financement de projets ou de prestations au profit de la population cible

d6finie par la loi.

Art. 9. Le d6compte annuel

L'Office social est tenu de respecter les modalit6s et obligations en rapport avec la gestion

financiAre fix6es ) l'article 33 de la loi.

Pour le 31 janvier de l'ann6e suivant l'exercice en cours l'Office social arrdte les comptes au 31

ddcembre et pr6sente le projet du compte d'exploitation et du compte de bilan de l'ann6e
16volue.

Le projet de d6compte annuel est pr6sentd par l'Office social pour le 10 f6vrier de l'ann6e

suivant l'exercice en cours afin que la participation financidre ddfinitive puisse 6tre fix6e.

En matidre de d6compte des frais de personnel, l'Office social pr6sente un d6compte annuel
reprenant les frais de personnel pour les salari6s engag6s sur les postes repris au relev6 du

personnel de la pr6sente convention.

L'Office social s'engage i fournir pour le 1"' mars de l'ann6e suivante au plus tard a l'Etat et aux

Communes les d6clarations suivantes:

une d6claration de ses frais de personnel effectifs, (d6comptes individuels incluant le

d6tail des parts patronales individuelles, l'occupation des postes pr6vus au relev6 du

personnel),

une d6claration de ses frais de fonctionnement, d'entretien et de gestion effectifs,

un 6tat d6taill6 de ses d6penses engag6es et de ses recettes encaiss6es,

un 6tat d6taill6 des secours accord6s au cours de l'exercice,
un 6tat d6tailld des avances r6cup6rables et avances remboursables,
un 6tat d6tail16 des nombres d'heures et co0ts accumul6s au niveau des provisions du

compte d'6pargne temps.

Toute d6claration et toute pidce est i fournir sur support informatique compatible avec les

logiciels utilis6s par l'Etat.

Le projet de d6compte de la gestion de l'Office social est analys6 au plus tard avant la fin du

premier trimestre par les repr6sentants des parties signataires, qui, i cette fin, pourront se faire
assister par un expert.

Au plus tard pour le 31 juillet, le pr6sident de l'Office social 6tablit le compte de l'exercice

6coul6 et le fait parvenir avec le compte d'exploitation gdndrale et le bilan ir la Direction du

contr6le de la comptabilit6 communale. Aprds vdrification, la Direction du contr6le de la

comptabilit6 communale transmet le compte avec ses observations 6ventuelles au Conseil

d'administration de l'Office social. Celui-ci arr€te provisoirement les comptes et les fait parvenir

aux conseils communaux des Communes pour approbation. Les Communes les transmettent
ensuite au Ministre des Affaires intdrieures en vue de les arrdter d6finitivement.

5
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Art. 10. Autres dispositions financiires

L'Office social s'engage i rembourser au Trdsor Public toute somme ind0ment touch6e de la
part de l'Etat.

fOffice s'engage i ne pas r6clamer auprds d'une quelconque autre instance, une somme ayant
d6je 6td prise en compte par la convention. Une double facturation en rapport avec une m6me
et seule d6pense peut entrainer la r6siliation de la convention, nonobstant la r6paration civile et
une poursuite p6nale de l'auteur.

Art. 11. [e changement de la convention

Toute modification de la nature des prestations pr6vues i la pr6sente convention, ainsi que tout
changement au niveau du personnel doit faire l'objet d'un avenant i la convention.

Art. 12. les moyens d'information et de contr6le de l'Etat et des Communes

L'Etat et les Communes ont le droit de s'informer auprAs des organes de l'Office social et du
personnel de tout ce qui est en rapport avec les activit6s de la structure et de la prise en charge

de la population cible.

L'Office social s'engage i collaborer i l'6tablissement de statistiques sur la population cible, les

secours attribu6s et les activit6s de l'Office.

Les Communes exercent sur l'Office social la surveillance leur attribu6e par la loi communale sur
tout 6tablissement public plac6 sous leur surveillance.

Sans pr6judice des dispositions de l'article 33 de la loi et de celles de la loi communale
s'appliquant aux 6tablissements publics plac6s sous la surveillance des communes, l'Etat exerce

une surveillance sur les modalit6s de gestion financidre i observer par l'Office social dans le

cadre de la pr6sente convention. Le contr6le se fait sur base des pidces et documents fournis en

ex6cution des dispositions de la convention, dont notamment un d6compte annuel. Ce contr6le
peut s'exercer sur place par des repr6sentants de l'Etat, avec libre accCs aux pidces comptables
ainsi qu'i tout autre document indispensable au contrdle de la gestion financidre. Ces visites sur
place doivent 6tre annonc6es. Lors de ces visites, les parties peuvent se faire assister par une
personne de leur choix.

Chapitre lV. Modalit6s de coop6ration entre les parties contractantes

Art. 13. La plate-forme de coop6ration

ll est institu6 une plate-forme de coop6ration au niveau de l'Office social.

La plate-forme de coop6ration au sein de l'Office social est composde d'au moins un

repr6sentant de chaque partie signataire de la convention. Chaque personne physique ne peut

repr6senter qu'une seule partie.

6
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La plate-forme suit l'ex6cution des activitds d'aide sociale fournies par l'Office social et s'accorde
pour autant que n6cessaire sur les adaptations des mesures et moyens d'ex6cution de cette
prestation, notamment en vue d'atteindre un certain degr6 d'harmonisation au niveau national.

Elle examine les principes g6n6raux et les proc6dures en rapport avec l'octroi d'aides par l'Office
social.

La plate-forme discute chaque ann6e les grandes lignes de l'6volution du budget, permettant i
l'Office social de soumettre i l'Etat et aux Communes un projet de budget pour l'ann6e i venir.

Le pr6sident de l'Office social convoque la plate-forme ir la demande d'une des parties. Un

procds-verbal est dress6 aprds chaque r6union par un membre du personnel administratif de

l'Office.

Art. 14. Le volet informatique

Pour la tenue de la comptabilitd et la gestion des dossiers des b6n6ficiaires, l'Office social

s'engage ir utiliser les logiciels et les banques de donn6es mis it disposition par le Syndicat
lntercommunal de Gestion lnformatique (SlGl) e la demande et aux frais de l'Etat.

Art. 14bis. Fonds social europ6en plus (FSE+)

L'Office social collabore dans la r6alisation du programme op6rationnel du Fonds social

europ6en plus (FSE+).1

Chaoitre V. Prise en charse directe nrestations m6di ca les et m6dico-
vertu de l'article alin6a 2 du Cod

Art. 15. Prise en charge directe des soins m6dicaux et m6dico-dentaires

La prise en charge directe des prestations de soins de sant6 en vertu de l'article 24, alin6a 2 du

Code de la sdcurit6 sociale, ci-aprds d6sign6 par < tiers payant social )), peut 6tre accord6e au

demandeur d'aide sociale sur base d'une attestation limit6e dans le temps 6tablie par l'Office

social comp6tent.

Sont concern6es les prestations m6dicales et m6dico-dentaires contenues dans les

nomenclatures et les conventions aff6rentes par les prestataires pr6vus i l'article 6t, alinda 2,

points 1) et 2) du Code de la s6curit6 sociale, sous rdserve de dispositions particulidres pour les

d6passements des tarifs pr6vus ) l'article 66 du Code de la s6curit6 sociale et les analyses de

laboratoire de pratique courante pr6vues dans le rdglement grand-ducal du 30 janvier 2OO4

fixant la liste des analyses de laboratoire que les m6decins sont autoris6s i effectuer
personnellement dans leur cabinet m6dical d I'occasion des actes m6dicaux.

I L" RCgl.r.nt UE 2OZL/LO57 instituant le Fonds social europ6en plus (FSE+), Chapitre lll < Soutien au titre du FSE+

en faveur de la lutte contre la privation mat6rielle stipule i l'article 19, point 4. que ( Les Etats membres compldtent
la fourniture de I'aide olimentaire et/ou de I'dssistonce matdrielle de base par des mesures d'accompagnement, telles

qu'une orientation vers les services compercns, au titre de l'objectif specifique dnoncd d farticle 4, poragraphe 1,

point m), ou en promouvont l'intigrotion sociole des personnes les plus dimunies au titre de I'objectif spicifique
inoncd d I'orticle 4, paragraphe 1, point I). >
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Les modalitds de la mise en euvre du tiers payant social sont d6crites dans une annexe qui fait
partie int6grante de la pr6sente convention.

Art. 16. Facturation d l'Office social des frais non opposables i l'assurance maladie

L'Office social 6metteur de l'attestation restitue i la Caisse nationale de sant6 (CNS) l'int6gralit6
des frais non opposables i l'assurance maladie 6num6r6s ci-dessous:

a) les frais r6sultant de l'application des taux de prise en charge pr6vus par les statuts de la
CNS aux tarifs des actes et services pr6vus par les nomenclatures des actes et services des

m6decins et mddecins-dentistes et mis en compte conform6ment aux dispositions de celles-ci
(participations statutaires) ;

b) les frais r6sultant d'un non-respect des dispositions relatives aux limitations des

prestations pr6vues par les statuts de la CNS, dont le prestataire, au moment oir il dispense ses

prestations, ne dispose pas des informations lui donnant i connaitre que les prestations qu'il
dispense sortent des limitations de prestations applicables ;

c) pour les actes et services m6dico-dentaires pour lesquels la nomenclature des actes et
services des m6decins-dentistes pr6voit un ddpassement des tarifs sur base d'un devis pr6alable
(DSD), A l'exception des actes limitativement 6num6r6s d l'article 4 alin6a final de la

nomenclature, les frais correspondant ) la diffdrence entre le montant d'intervention accord6
par l'Office social sur base d'une proc6dure de validation pr6alable du devis et le tarif de

remboursement de la caisse r6sultant de l'application des taux de prise en charge pr6vus par les

statuts aux tarifs caisse tels qu'ils figurent sur le devis ;

d) pour les actes limitativement 6num6r6s ir l'article 4 alin6a final de la nomenclature des

actes et services des m6decins-dentistes, les frais correspondant i la diff6rence entre le

montant du mdmoire d'honoraires et le tarif de remboursement de la caisse rdsultant de
l'application des taux de prise en charge prdvus par les statuts aux tarifs tels qu'ils figurent dans

la nomenclature des actes et services des m6decins-dentistes ;

e) pour les prestations et fournitures dentaires convenues entre le prestataire et le
b6n6ficiaire en d6passement des tarifs (CP8) si le montant du d6passement est sup6rieur ir 25

euros par s6ance, les frais correspondant au montant d'intervention accord6 par l'Office social

sur base d'une proc6dure de validation pr6alable d'un devis ;

f) pour les prestations et fournitures dentaires convenues entre le prestataire et le
b6n6ficiaire en d6passement des tarifs (CP8) si le montant du d6passement est inf6rieur ou 6gal

i 25 euros par s6ance, les frais correspondant au montant factu16 au titre du CP8 ;

g) en cas de traitements m6dico-dentaires, les frais r6sultant de la mise en compte d'une
anesth6sie locale ou r6gionale lors de la dispensation des actes DS 14 a DS 16 et DS 18 et DS 19

de la nomenclature des actes et services des m6decins-dentistes ;

h) les frais mis en compte dans le cadre du tiers payant social i une personne qui ne tombe
pas dans le champ d'application personnel de l'assurance maladie.

8
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Art. 17. Remboursement des frais non opposables i l'assurance maladie i l'Office social

Les frais non opposables i l'assurance maladie sont i consid6rer par l'Office social de la m6me

manidre que les autres aides financidres et mat6rielles dispens6es dans le cadre de la l6gislation

et r6glementation organisant l'aide sociale. L'Office social s'engage, dans la mesure du possible,

i demander au b6n6ficiaire la restitution des frais non opposables pay6s pour son compte dans

le cadre du tiers payant social.

Les frais non opposables i l'assurance maladie 6num6r6s i l'article 16 ci-avant et avanc6s par

l'Office social peuvent 6tre rembours6s i l'Office social par le Ministdre de la Sant6 et de la
S6curit6 sociale sous r6serve d'une 6ventuelle participation financidre du b6n6ficiaire du tiers
payant social.

Chapitre Vl. Assistance aux m6nages en situation de pr6carit6 6nerg6tique

Art. 18. Coop6ration avec Klima-Agence dans le cadre du projet t< Assistance aux m6nages en

situation de pr6carit6 6nerg6tique >

L'Office social s'engage i coop6rer avec Klima-Agence dans le cadre du projet ( Assistance aux

m6nages en situation de pr6carit6 6nerg6tique >, selon les modalit6s d6finis dans l'annexe. Le

remboursement des mesures de subventionnement pr6financ6es par l'Office social, concernant

le remplacement et l'acquisition des appareils 6lectrom6nagers efficients, s'effectuera quatre

fois par an selon les conditions d6finies dans l'annexe. La subvention est plafonn6e A 90% du

prix TTC de l'appareil 6lectromdnager et ne peut pas d6passer 1000 € par appareil.

9
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il. PARTTE SPECTFTQUE

Chapitre Vll. Le siEse de I'Office social

Le si6ge de l'Office social se situe i L-4276 Esch-sur-Alzette,2L, rue Louis Pasteur. La Commune
est le propri6taire de l'immeuble et loue i l'Office social les locaux ndcessaires i l'exercice de sa

mission contre paiement d'un loyer repris au tableau reprenant le ddtail des frais i charge de

l'Etat et de la Commune.

Chapitre Vlll. Le personnel de l'Office social

Le relev6 du personnel annex6 et faisant partie int6grante de la pr6sente convention prdvoit le

nombre de postes occup6s et i occuper (avec les noms et pr6noms des personnes) et les postes

i occuper par la Croix-Rouge suivant tarif forfaitaire, la t6che hebdomadaire en heures, la

qualification attribu6e d chaque poste, les primes 6ventuelles ainsi que l'estimation des

r6mun6rations annuelles par personne, y compris la part patronale. Un projet de relev6 du
personnel, de m6me qu'un projet de budget pr6visionnel sont fournis pour le 15 novembre par

l'Office social.

Disposition particulidre

Vue la situation sociod6mographique particulidre de la Ville d'Esch-sur-Alzette et la surcharge de

travail de l'Office social, les parties se sont mis d'accord lors de la plate-forme en 201.8 pour

6tendre davantage le contingent en personnel d raison d'un poste d'assistant social.

Chapitre lX. L'entr6e en vigueur

La pr6sente convention est en vigueur du 1"'janvier 2024 au 3L d6cembre2024.

Des n6gociations pour la convention de l'ann6e i venir pourront 6tre entam6es i partir du 1"'
octobre de l'exercice en cours et ce i la demande d'une des parties au moins 2 mois avant cette
date. Faute d'une telle demande, la convention est reconduite tacitement pour la dur6e d'une
ann6e.

Chapitre X. Annexes

Art. 19. Font partie int6grante de la pr6sente convention les annexes

- < Relev6 du personnel >;

- < Tableau reprenant le d6tail des frais pr6visionnels d charge de l'Etat et des

Communes >;

- < La proc6dure de mise en pratique du b6n6fice de la prise en charge directe des soins

m6dicaux et m6dico-dentaires > ;
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- ( Assistance aux m6nages en situation de prdcarit6 6nerg6tique >

Pendant la dur6e de la convention, ces annexes ne pourront 6tre chang6es dans leur contenu
que d'un commun accord et par 6crit.

Fait en 3 exemplaires i Luxembourg le

Pour l'Office social,

ILL

Pour la Ville d'Esch-sur-Alzette,

Christian WEIS Pierre-Marc KNAFF And16 ZWALLY

Meris SEHOVIC Bruno CAVALEIRO

Pour l'Etat du Grand-Duch6 de Luxembourg,

Le Ministre de la Famille, des Solidarit6s,
du Vivre ensemble et de l'Accueil

Max HAHN

II
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ANNEXE AUX CONVENTIONS : ETAT- COMMUNES - OFFICES SOCIAUX

Tiers payant social

1. B6n6ficiaires du tiers payant social

Peut devenir b6n6ficiaire du tiers payant social, toute personne pour laquelle une demande est

introduite auprds de l'Office social comp6tent au moment de la demande, et qui se voit
accorder ce b6n6fice par cet Office conform6ment aux l69islations et 169lementations
organisant l'aide sociale.

2. Condition d'affiliation prdalable i l'octroi du tiers payant social

L'Office social s'assure de l'affiliation i l'assurance maladie de chaque personne vis6e par la
demande et, le cas 6chdant, procdde i son affiliation.

La CNS s'engage i mettre ir disposition de l'Office social une proc6dure de v6rification rapide et
fiable de l'ouverture du droit aux prestations.

3. Validit6 du tiers payant social

L'Office social ddtermine la dur6e du tiers payant social qui ne peut en principe d6passer trois
mois. A titre exceptionnel, le tiers payant social peut 6tre accord6 pour une durde de six mois.

La date du d6but et la date de fin du tiers payant social d6terminent la pdriode de validit6 du

tiers payant social et sont inscrites sur l'attestation du tiers payant social et les 6tiquettes qui

l'accompagnent.

Aucune prestation dont la date se situe en dehors de la pdriode de validit6 du tiers payant social

ne peut 6tre prise en compte dans le cadre du tiers payant social.

4. Attestation et carnet d'dtiquettes du tiers payant social

En cas d'octroi du tiers payant social, l'Office social remet au demandeur en mains propres une

attestation limit6e dans le temps accompagnde d'un carnet d'6tiquettes. La quantit6
d'6tiquettes du carnet est laiss6e i la libre appr6ciation de l'Office social.

fattestation et le carnet d'6tiquettes sont 6tablis nominativement par b6n6ficiaire. Une

d6claration d'engagement doit 6tre sign6e par chaque bdn6ficiaire. Cette d6claration
d'engagement peut servir en cas de contestation par l'Office social des montants mis en compte
par la CNS. Les moddles de l'attestation, des 6tiquettes et de la d6claration d'engagement font
partie int6grante de cette annexe.

L'agent de l'Office social doit s'assurer que le demandeur et les b6n6ficiaires sont inform6s des

modalit6s pratiques relatives au tiers payant social. llOffice social veille notamment i rappeler
les obligations qu'a le bdn6ficiaire :

de s'identifier auprds du prestataire au moyen des documents lui conf6rant le

b6n6fice du tiers payant social s'il souhaite obtenir la dispensation des prestations
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des m6decins et m6decins-dentistes dans le cadre du tiers payant social,

en cas de r6vocation du tiers payant social avant 6ch6ance, de remettre ir l'Office

social l'attestation du tiers payant social et les 6tiquettes lui restantes.

Sur pr6sentation au m6decin ou au m6decin-dentiste de l'attestation du tiers payant social et la
remise d'une dtiquette, dont la p6riode de validit6 doit couvrir la date des prestations

dispensdes, le b6n6ficiaire a droit ir la dispensation des prestations des m6decins et m6decins-

dentistes dans le cadre du tiers payant social.

L'attestation et les 6tiquettes gardent leur validit6 ir l'6gard du prestataire et de la CNS pour

autant que la date des prestations coincide avec la p6riode de validit6 de l'attestation et des

6tiquettes.

5. Fin du tiers payant social

Le b6n6fice du tiers payant social prend fin de plein droit i l'6ch6ance de la pdriode de validit6

inscrite sur l'dtiquette et sur l'attestation. Au-delA de cette 6ch6ance, l'Office social peut, sur

demande du b6n6ficiaire, accorder le bdn6fice du tiers payant social selon les modalit6s
pr6vues.

En cas de r6vocation du tiers payant social avant 6ch6ance, l'Office social se charge, dans la

mesure du possible, de r6cup6rer l'attestation et les 6tiquettes encore restantes entre les mains

du b6n6ficiaire.

6. D6passement des tarifs

Les ddpassements des tarifs sont exclus du tiers payant social, sous r6serve des exceptions
pr6vues ci-aprds :

1) Les d6passements des tarifs pour les traitements ou prestations limitativement
6num6r6s ci-dessous peuvent 6tre mis en compte dans le cadre du tiers payant social

sous r6serve de la validation pr6alable d'un devis par l'Office social comp6tent. On

entend par validation pr6alable la d6termination par l'Office social du montant de son

intervention et l'inscription de ce montant au verso du devis original. L'Office social

remet I'original du devis valid6 au b6n6ficiaire du tiers payant social et, dans la mesure

du possible, transmet une copie au mddecin-dentiste. Pour les prestations et
traitements soumis ) une autorisation du Contr6le m6dical de la s6curit6 sociale, la

validation pr6alable n'intervient qu'aprds cette autorisation.

Les traitements et prestations pr6vus ir l'alin6a pr6c6dent sont

o les actes et services m6dico-dentaires pour lesquels la nomenclature pr6voit un

d6passement des tarifs sur base d'un devis pr6alable (DSD), ) l'exception des

actes et services 6num6r6s i l'article 4 alin6a final de la nomenclature des actes et

services des m6decins dentistes ;

r les prestations et fournitures dentaires convenues avec le b6n6ficiaire en

d6passement des tarifs (CPS), si le montant du d6passement est sup6rieur i 25

euros par s6ance.
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2l Les actes 6num6r6s i l'article 4 alin6a final de la nomenclature des actes et services des

m6decins-dentistes et les prestations et fournitures dentaires convenues avec le

b6n6ficiaire en ddpassement des tarifs pour un montant inf6rieur ou 6gal ) 25 euros par
s6ance sont mis en compte dans le cadre du tiers payant social sans que la proc6dure de
validation pr6alable d6finie ci-dessus doive €tre appliqu6e.

7. Paiement du prestataire par la CNS

Dds r6ception dans le cadre de la proc6dure du tiers payant social d'un m6moire d'honoraires
muni de l'6tiquette dont la p6riode de validit6 couvre la date des prestations, la CNS verse au

prestataire les honoraires mis en compte conform6ment aux dispositions pr6vues dans les

nomenclatures des actes et services des m6decins et m6decins-dentistes et dans les

conventions conclues entre l'association des m6decins et m6decins-dentistes et la CNS, de
m6me que les honoraires mis en compte pour les analyses de laboratoire de pratique courante
pr6vues dans le rdglement grand-ducal du 30 janvier 2OO4 fixant la liste des analyses de

laboratoire que les m6decins sont autoris6s i effectuer personnellement dans leur cabinet
m6dical i I'occasion des actes m6dicaux.

8. Restitution des frais non opposables i l'assurance maladie par l'Office social i la CNS

L'int6gralit6 des frais non opposables ) l'assurance maladie tels que 6num6r6s i l'article 16 de la

convention conclue entre l'Etat, les communes et les Offices sociaux est imput6e sur le compte i
charge de l'Office social dont les coordonn6es figurent sur l'6tiquette appos6e sur le m6moire
d'honoraires.

9. Facturation par la CNS

La restitution par l'Office social des frais non opposables i la CNS se fait sur base d'un relev€
r6capitulatif indiquant le matricule du b6n6ficiaire, le nom et pr6nom, et le montant total de ces

frais par b6n6ficiaire. Le d6lai de restitution est fix6 A trois mois i partir de la r6ception du
relev6 par l'Office social.

10. Droit de contestation

Les montants mis en compte par la CNS et contestds par l'Office social sont signal6s i la CNS par

envoi i la poste avec indication 6crite du motif de la contestation, ce au plus tard dans les trois
mois qui suivent celui au cours duquel l'Office a regu le relev6.

La CNS procdde alors i un examen du dossier du b6n6ficiaire auquel peut 6tre admis l'Office
social, sur pr6sentation de la d6claration d'engagement sign6e par le b6n6ficiaire du tiers payant
social.

tl. Restitution par le Ministdre de la Sant6 et de la S6curit6 sociale

En cas de restitution demand6e par l'Office social auprds du Ministdre de la Sant6 et de la
S6curit6 sociale, l'Office social pr6sentera des d6comptes semestriels avec le montant total d0,

accompagn6s d'un relev6 des b6n6ficiaires du tiers payant social.

Dans la mesure otr l'Office social envisage de demander au b6n6ficiaire la restitution des frais
non opposables pay6s pour son compte dans le cadre du tiers payant social, il 6vite d'inclure ces

frais dans le d6compte semestriel pr6vu ci-dessus.
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ANNEXE CONVENTION ENTRE LE MINISTERE DE LA FAMILLE, DES

SOLIDARITES, DU VIVRE ENSEMBTE ET DE L'ACCUEII ET tES OFFICES

soclAUx

( ASSISTANCE AUX MENAGES EN SITUATION DE PRECARITE

ENERGETIQUE 
')

La pr6sente annexe comphbte la convention entre le Ministdre de la Famille, des Solidarit6s, du

Vivre ensemble et de l'Accueil et les Offices sociaux concernant le projet < Assistance aux

m6nages en situation de pr6carit6 6nerg6tique >.

1. R6le des Offices sociaux

t. Evaluation de la situation des diff6rents m6nages en situation de pr6carit6 6nerg6tique.

2. Sdlection et invitation des m6nages concernds au programme < Assistance aux m6nages en

situation de pr6carit6 6nerg6tique >.

3. Remplissage et envoi du formulaire d'identification des m6nages ( F 100 > i Klima-Agence.

4. V6rification si le dossier A rendre ir Klima-Agence est complet et d6cision sur l'6ventualit6

d'aides compl6mentaires i la subvention du Ministdre de l'Environnement, du Climat et de

la Biodiversit6 (MECB) du ou des appareil/s 6lectrom6nager/s, plafonn6e i 90% du prix TTC

de l'appareil 6lectrom6nager et ne pouvant d6passer 1000 € par appareil.

5, L'Office social peut :

o soit proc6der au remboursement du montant accord6 dans le cas oit le m6nage aurait

pr6financ6 un nouvel appareil 6lectrom6nager,

soit dtablir un plan de financement avec la partie demanderesse (incluant la mesure de

subventionnement forfaitaire de la part du MECB) et proc6der, ensemble avec le

m6nage concern6, i l'acquisition d'un nouvel appareil 6lectrom6nager.

2. Mise en (Euvre de la mesure de subventionnement <Remplacement et acquisition

d'appareil(s) 6lectrom6nager(s) efficient(s) >

Durant les visites ) domicile des m6nages concern6s dans le cadre du projet < Assistance aux

m6nages en pr6carit6 6nerg6tique >, un conseiller de Klima-Agence procdde i une analyse de la

consommation 6nerg6tique et e la situation (6tat, 6ge, pr6sence) des appareils 6lectrom6nagers

sur base d'une approche standardis6e. Klima-Agence propose, le cas 6ch6ant et moyennant une

fiche 6crite, le remplacement d'un ou de plusieurs appareils 6lectrom6nagers et/ou l'acquisition

de nouveaux appareils 6lectrom6nagers efficients. Les propositions peuvent concerner aussi

bien des appareils existants en fonction qui seront i remplacer, des appareils existants hors

service qui seront i remplacer ou de nouveaux appareils. Par la suite, le m6nage a le droit, sur

base de la fiche ( F101 >, de profiter d'une subvention, pour remplacer et mettre en place le ou

les appareil(s) 6lectrom6nager(s) identifi6(s) par Klima-Agence, plafonn6e i 90% du prix TTC de

l'appareil 6lectromdnager et ne pouvant d6passer 1000 € par appareil. Dans une mdme

cat6gorie 6ligible (cat6gories 6ligibles : r6frig6rateur, cong6lateur, lave-vaisselle machine i laver

et sdche-linge), un seul appareil pourra 6tre subventionn6 end6ans L2 ans par mdnage.

La d6marche pour pouvoir profiter de cette subvention consiste dans l'introduction d'une

demande 6crite de la part d'un m6nage en situation de pr6carit6 6nerg6tique et s6lectionnd par
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l'Office social pour la participation au projet < Assistance aux mdnages en prdcarit6

6nerg6tique >. Cette demande est compos6e par les documents suivants :

1. Formulaire de demande standardis6 ( F 102 > mis i disposition par Klima-Agence ;

2. Fiche ( F 101 ) 6tablie par Klima-Agence identifiant le ou les appareil(s)

6lectrom6nager(s) dans le m6nage concern6 dont le remplacement ou une nouvelle

acquisition est propos6 par Klima-Agence ;

3. Le cas 6ch6ant, pour les appareils existants : preuve que l'appareil 6lectrom6nager

remplacd a 6t6 6limind selon les obligations de recyclage impos6es par le rdglement
grand-ducal du 30 juillet 2013 relatif aux d6chets d'6quipements 6lectriques et
6lectroniques ;

4. Preuve de paiement du ou des nouveaux appareil(s) 6lectrom6nager(s), soit par le
m6nage concernd, soit par l'Office social ;

5. Copie de la fiche technique prouvant l'efficience dnerg6tique du ou des nouveaux

appareil(s) 6lectrom6nager(s) (standard le plus haut figurant actuellement sur la liste
( oekotopten.lu > dans la cat6gorie concern6e) ;

Sur base de cette demande, l'Office social v6rifie si le dossier i rendre i Klima-Agence est

complet, ddcide sur l'6ventualit6 d'aides compldmentaires i la mesure de subvention du MECB

plafonn6e i 90% du prix TTC de l'appareil 6lectrom6nager et ne pouvant d6passer 1000 € par

appareil et prend une d6cision finale :

r soit de ne pas recevoir la demande ;

o soit de proc6der au remboursement du montant accord6 dans le cas oir le m6nage

aurait pr6financ6 un ou plusieurs nouvel/nouveaux appareil(s) 6lectrom6nager(s) ;

o soit d'6tablir un plan de financement avec la partie demanderesse (incluant la mesure

de subventionnement forfaitaire de la part du MECB) et de proc6der, ensemble avec le

m6nage concern6, i l'acquisition d'un ou de plusieurs nouvel/nouveaux appareil(s)

6lectrom6nager(s).

3. Proc6dure de remboursement

Sur base de d6comptes trimestriels des demandes trait6es, le MECB rembourse l'int6gralit6 des

subsides accord6s par les Offices sociaux, plafonn6s d 90% du prix TTC de l'appareil
6lectrom6nager et ne pouvant d6passer 1000 € par appareil. La d6marche pour proc6der au

remboursement de la mesure de subventionnement pr6financ6e par les Offices sociaux par le

MECB a 6t6 ddfinie comme suit :

1. Les ddlais d'introduction des d6comptes trimestriels de la part des Offices sociaux

auprds de Klima-Agence sont fix6s au 3l janvier, 30 avril, 31 juillet ou au 31 octobre. Ce

d6compte consiste dans un document regroupant toutes les demandes de la p6riode

dcoul6e ainsi que de toutes pidces justificatives 6num6r6es ci-dessus.

2. Par la suite, Klima-Agence v6rifie si le dossier est complet et examine l'exactitude des

demandes regues de la part des Offices sociaux et transmet les dossiers complets au

Ministre de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversit6 enddans un d6lai de 20
jours ouvrables. Les dossiers non-complets ou comportant des informations fausses

respectivement des d6clarations fautives seront renvoy6s ir l'Office social concern6 et
pourront, le cas 6ch6ant, 6tre r6introduits lors du d6compte subsdquent.

I6

7.1.1. Convention tripartite relative à l'Office Social de la Ville d'Esch-sur-Alzette pour l'exercice 2024; décision

Page 29



3. Avant de procdder au remboursement du montant maximum de 1000 € par appareil, le

MECB valide les demandes regues. Le remboursement du MECB en faveur des Offices

sociaux respectifs s'effectuera dans un d6lai de 50 jours ouvrables aprAs la rdception des

dossiers de la part de Klima-Agence. Les dossiers non-valid6s seront retourn6s i Klima-

Agence pour retransmission ir l'Office social concern6.
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Convention réglant les relations et la coopération entre 

la Ville d'Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-

Alzette 

Conclu entre 

d’une part  

la Ville d'Esch-sur-Alzette, représentée par son Collège des bourgmestre et échevins 

actuellement en fonction, ci-après dénommée « la Ville », 

et d’autre part, 

l’Office Social d’Esch-sur-Alzette, représenté par son Conseil d’administration actuellement en 

fonction, ci-après dénommé « l’Office Social », 

 

il est convenu ce qui suit : 

 

A) Personnel 

Art. 1 Engagement du personnel de l’Office Social 

1. L’Office Social procède au recrutement de son personnel et veillera à embaucher autant 

de personnes que prévu par les conventions qui le lient avec ses partenaires. Au cas où 

du personnel engagé par la Ville d’Esch-sur-Alzette est mis à disposition de l’Office 

Social, celui-ci compte dans le contingent des conventions engageant l’Office Social. 

2. Tout personnel au service de l’Office Social qui n’est pas pris en compte dans une 

convention engageant l’Office social et dont les fais devront être supportés entièrement 

ou en partie par la Ville devra être accordé au préalable par le Conseil Communal de la 

Ville. 

3. L’Office Social fournit régulièrement et au moins une fois par an et au plus tard au mois 

de septembre un tableau récapitulatif de l’ensemble de son personnel selon la ou les 

convention(s) sur laquelle ou lesquelles les personnes ont été affectées. La Ville fournit 

un modèle de tableau pour renseigner les données demandées. 

4. Le personnel de l’Office Social bénéficie des mêmes avantages que le personnel de la 

Ville d’Esch-sur-Alzette. 

5. Le personnel de l’Office Social peut postuler aux offres d’emploi internes de la Ville pour 

un changement de service. 

Art. 2 Calcul des rémunérations 

1. Le service du personnel de la Ville calcule les rémunérations du personnel de l’Office 

Social sur base des données fournies par l’administration de l’Office Social. La Ville 

facture les frais de gestion incombant, à l’Office Social à hauteur de 20 € par fiche de 

paie, indice 881,26 (octobre 2020) de l’Indice des Prix à la Consommation (IPCN) et 

mis à jour au mois d’octobre de chaque année. 

2. L’Office Social procédera au paiement des rémunérations de son propre personnel, y 

compris la part patronale. 

3. L’Office Social est chargé de la communication de données de son personnel au Centre 

Commun de la Sécurité Sociale (CCSS) (affiliations, déclarations, …) et à 

l’administration des contributions directes. 
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4. Le cas échéant, le service du personnel de la Ville calcule et paie les rémunérations du 

personnel mis à disposition par la Ville à l’Office Social. La Ville refacture les sommes 

versées au titre de rémunérations ainsi que les frais de gestion du personnel en question 

à l’Office Social à hauteur de 20 € par fiche de paie, indice 881,26 (octobre 2020) de 

l’Indice des Prix à la Consommation (IPCN) et mis à jour au mois d’octobre de chaque 

année. 

Art. 3 Horaire mobile 

1. L’Office Social désigne une personne au sein du personnel travaillant à l’Office Social 

responsable de la gestion de l’horaire mobile et des congés du personnel de l’Office 

Social et, le cas échéant, du personnel mis à disposition par la Ville. 

2. Le matériel (pointeuses et badges) et les licences des logiciels nécessaires à la gestion 

de l’horaire mobile et des congés sont mis à disposition de l’Office Social contre 

facturation de sa contribution aux frais à hauteur de 41 € (quarante-et-un euros) par 

an et par personne employée par l’Office Social ou mise à disposition de l’Office Social 

par la Ville, indépendamment de son taux d’occupation, indice 881,26 (octobre 2020) 

de l’Indice des Prix à la Consommation (IPCN) et mis à jour au mois d’octobre de chaque 

année.  

 

B) Locaux de l’Office Social 

1. La Ville met à disposition de l’Office Social un local adéquat et adapté à ses missions. 

La Ville veille au maintien de bonnes conditions physiques de travail, assure l’entretien 

des bâtiments et effectue les réparations nécessaires. 

2. La Ville assure la sécurité et la mise en conformité des locaux mis à disposition de 

l’Office Social. 

3. L’Office Social et son personnel respectent les locaux et veillent à les utiliser en bon 

père de famille. L’Office Social signale immédiatement toute dégradation constatée. 

4. Un contrat de bail conclu entre la Ville et l’Office Social règle les détails et fixe le loyer 

à verser par l’Office Social à la Ville. 

 

C) Matériel informatique 

Art. 1 Matériel informatique (Hardware) 

1. Le service informatique de la Ville d'Esch-sur-Alzette fournit et assure l’entretien de 

tout matériel informatique (ordinateurs et écrans) et les périphériques nécessaires 

(imprimantes, télécopieurs, téléphones, projecteurs, serveurs et réseaux 

informatiques, …) à l’Office Social. Il veille au bon fonctionnement du matériel mis à 

disposition, assurant une continuité du service de l’Office Social. 

2. La Ville calcule au prorata les frais incombant pour la fourniture du matériel 

informatique et des périphériques, ainsi que pour l’entretien de ce matériel. 

Art 2. Logiciels (software) 

1. Le service informatique de la Ville met à disposition de l’Office Social les logiciels 

nécessaires au bon fonctionnement du service. 

2. Le service informatique de la Ville assure l’accès aux réseaux distants (Intranet / 

Internet) et aux applications distantes (GESCOM, SIGI, Registre National des Personnes 

Physiques, FMRev …) nécessaires au bon fonctionnement des services de l’Office Social. 
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3. Le service informatique de la Ville veille à la sécurité du réseau informatique et met à 

jour régulièrement les logiciels ainsi mis à disposition de l’Office Social. 

4. La Ville facture de manière régulière et au prorata la mise à disposition des applications 

et logiciels. 

Art. 3. Présence Internet 

1. L’Office Social d’Esch-sur-Alzette aura une présence Internet. 

2. La présence Internet de l’Office Social sera hébergée sur le site de la Ville d'Esch-sur-

Alzette (www.esch.lu). 

3. Le service informatique de la Ville assure le maintien du site et de la présence Internet 

de l’Office Social. 

4. Le contenu de la présence Internet de l’Office Social sera défini par son Conseil 

d’Administration et régulièrement mis à jour par l’administration de l’Office Social. 

5. La Ville facture les frais incombant à sa présence Internet à l’Office Social. 

 

D) Facturation entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office social 

1. La Ville adresse annuellement et au plus tard pour la fin du mois de février les factures 

relatives aux services fournis mentionnés ci-dessus. 

 

E) Personnel assurant l’accueil du public de l’Office social 

L’accueil du public de l’Office social est garanti par du personnel de la commune. Le cas 

échéant, lors d’un afflux important de personnes ou en cas d’absence de personnel de l’accueil, 

du personnel géré par l’Office social peut soutenir cet accueil. 

Les missions de l’accueil sont précisées dans une annexe « Cahier de charge – Accueil ». 

 

F) Liens Ville d'Esch-sur-Alzette – Office Social Esch-sur-Alzette 

L’Office Social, constituant un élément clé des politiques sociales de la Ville, s’engage à faciliter 

la planification des politiques sociales de la Ville d’Esch-sur-Alzette en : 

1. Mettant régulièrement à disposition de la Ville les données nécessaires à la planification 

des politiques sociales, notamment les données nécessaires à l’Observatoire Social de 

la Ville d’Esch-sur-Alzette, 

2. Participant aux analyses et interprétations réalisées dans le cadre de l’Observatoire 

Social en y apportant son expertise, 

3. Participant par le biais d’un membre de son conseil d’administration et/ou d’une 

personne du personnel désignée par l’Office Social à différentes réunions de la 

Coordination Sociale, 

4. Rapportant régulièrement, mais au moins une fois par an, de son activité au collège 

échevinal de la Ville en pointant l’évolution de son activité et des problématiques 

rencontrées.  

Le collège échevinal de la Ville d’Esch-sur-Alzette, en vue d’une collaboration fructueuse, 

s’engage à : 

1. recevoir le Conseil d’Administration de l’Office Social au moins une fois par an pour 

discuter de l’évolution du travail de l’Office Social, des conditions de travail, des 
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problèmes rencontrés pouvant entraver le fonctionnement de l’Office Social, ainsi que 

de toute autre sujet pouvant améliorer les relations entre la Ville et l’Office Social ainsi 

que les relations aux administrés échanger régulièrement avec le Conseil 

d’Administration de l’Office Social sur la situation sociale de la Ville, les projets 

communaux et les autres initiatives en place ou se développant sur son territoire et au-

delà. 

2. faciliter les échanges avec les différents services communaux. 

 

G)  Projets de l’Office Social Esch 

Tout projet en accord avec ses missions ou non que l’Office Social projette de mettre en place 

doit être présenté au collège échevinal de la Ville. Celui-ci évaluera le projet quant à son impact 

financier pour le budget communal et la compatibilité avec la politique sociale de la Ville en 

général et avec les projets sociaux de la Ville en particulier. 

La Ville peut ne pas valider les projets de l’Office Social et peut refuser le financement complet 

ou partiel d’un projet lorsque celui-ci n’est pas compatible avec la politique sociale de la Ville 

et/ou que son financement aura un impact indésiré sur le budget de la Ville. 

 

H) Traitement des données à caractère personnel 

L’Office social est responsable de ses traitements de données à caractère personnel et la Ville 

est définie comme sous-traitante pour les données nécessaire à la fourniture de services au 

profit du responsable de traitement, notamment ceux décrits dans la présente convention. 

Ce traitement est défini dans l’annexe « Annexe relative au traitement de donnée à caractère 

personnel » qui fait partie intégrante la présente convention.  

 

I) Durée de la convention 

La première année la refonte de la convention du 26 février 2021 prend effet le 1er du mois qui 

suit son vote au conseil communal et se termine le 31 décembre 2024. Ensuite la présente 

convention est conclue pour la durée d’une (1) année avec reconduction tacite d’année en 

année tant qu’une des parties signataires n’ait révoqué la convention par lettre recommandée, 

au moins six (6) mois avant la fin de la durée la convention. 

 

J) Hiérarchie des conventions 

La présente convention remplace et annule toutes les stipulations contraires comprises dans la 

convention du 26 février 2021. 
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Fait en double exemplaire à Esch-sur-Alzette le 21 juin 2024 

 

Pour le Collège des bourgmestre et 

échevins de la Ville d'Esch-sur-Alzette 

Pour le Conseil d’Administration de 

l’Office Social Esch-sur-Alzette 

Christian WEIS – Bourgmestre 

 

Rita THILL-BIANCHI – Présidente 

 

Pierre-Marc KNAFF – Echevin 

 

Colette KIEFFER - Membre 

 

André ZWALLY – Echevin 

 

Denise BILTGEN - Membre 

Meris SEHOVIC – Echevin 

 

Marie-Alix SCHUMACHER - Membre 

Bruno CAVALEIRO – Echevin 

 

Laura VALLI - Membre 

 Giorgio ANZIL – Membre 

 

 Nico WEALER - Membre 
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ANNEXE A LA CONVENTION entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office social d’Esch-

sur-Alzette en matière de gestion informatique, calcul des rémunérations, gestion 

de l’horaire mobile et gestion de la présence sur internet 

 RELATIVE AUX TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 

 

ENTRE :  

 

L’Office Social d’Esch-sur-Alzette, dont le siège social est établi à B.P. 328, L-4004 Esch-

sur-Alzette, représenté par son conseil d’administration actuellement en fonction. 

 

Ci-après dénommée « le responsable du traitement ». 

 

ET :   

 

L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, représentée par son collège 

échevinal, actuellement en fonction, à savoir :  

 

Monsieur Christian WEIS, Bourgmestre  

Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Échevin 

Monsieur André ZWALLY, Échevin 

Monsieur Meris SEHOVIC, Député - Échevin 

Monsieur Bruno CAVALEIRO, Échevin  

tous demeurant à Esch-sur-Alzette, B.P. 145, L-4002 Esch-sur-Alzette 

 

Ci-après dénommée « le sous-traitant ». 

 

Le responsable de traitement et le sous-traitant sont dénommés individuellement 
une « Partie » et ensemble les « Parties ».  

 

 

Considérant que : 

 

a) Le sous-traitant effectue des services au profit du responsable du traitement, 

conformément à la « Convention signée réglant les relations et la coopération entre la Ville 

d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette » ou le « présent contrat ».  

 

Le service consiste à :  

• fournir une infrastructure informatique et ses services associés ainsi que les 

supports (HELP DESK, IT Security) ; 

• calculer les rémunérations du personnel de l’Office Social ; 

• mettre à disposition du personnel de la Ville à l’Office Social dans le cadre de la 

gestion de l’accueil ; 

• gérer les accès aux locaux ; 

• assurer une présence sur internet pour l’Office social via le site internet de la Ville. 

•     

b) Ces services impliquent le traitement de données à caractère personnel par le responsable 

du traitement au regard du règlement européen 2016/679 (ci-après RGPD) et des 

dispositions luxembourgeoises applicables en matière de protection des données à 

caractère personnel. 

c) Le sous-traitant traite les données à caractère personnel uniquement sur instructions du 

responsable du traitement et non en vue de ses propres finalités, conformément au RGPD 

et à la réglementation luxembourgeoise applicable. 

d) Par le biais du présent contrat de traitement de données, les parties souhaitent établir leurs 

accords concernant le traitement des données à caractère personnel.  
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1. Définitions : 

 

Les termes tels que « traiter » / « traitement », « données à caractère personnel », 

« responsable du traitement » et « sous-traitant » doivent être interprétés à la lumière du 

Règlement européen n° 2016/679 (« RGPD ») et de la réglementation luxembourgeoise 

applicable. 

 

2. Objet du contrat : 

 

Durant l’exécution de la « Convention réglant les relations et la coopération entre la Ville 

d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette », le sous-traitant peut traiter des 

données à caractère personnel au profit du responsable du traitement ou en exécution 

d’une obligation légale. Une liste reprenant l’objet et la durée du traitement, la nature et la 

finalité du traitement, le type de données à caractère personnel et les catégories de 

personnes concernées figurent à l’annexe 1 du présent contrat.  

3. Les obligations du sous-traitant : 

 

3.1. Le sous-traitant garantit que lui-même ainsi que toute personne agissant sous son 

autorité, ne traitera des données à caractère personnel que sur instruction documentée 

du responsable du traitement, conformément aux instructions du responsable du 

traitement et dans la stricte mesure nécessaire à la réalisation des Services prévus dans 

la Convention réglant les relations et la coopération entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et 

l’Office Social d’Esch-sur-Alzette (y compris en ce qui concerne les transferts de 

données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale), 

à moins que la législation de l’Union ou de l’État membre à laquelle le sous-traitant est 

soumis ne le requière. Dans ce cas, le sous-traitant doit informer le responsable du 

traitement de cette obligation juridique avant le traitement, à moins que le droit 

concerné ne lui interdise de communiquer ces informations pour des motifs importants 

d’intérêt public. 

 

3.2. Le sous-traitant ne doit divulguer des données à caractère personnel directement ou 

indirectement à aucune personne, société ou entité gouvernementale. Si une telle 

divulgation est nécessaire au bon traitement des données à caractère personnel, celle-

ci ne peut avoir lieu qu’après autorisation écrite préalable du responsable du traitement 

et uniquement dans le cadre d’une obligation de confidentialité. Le sous-traitant peut, 

s’il en informe préalablement le responsable du traitement, communiquer des données 

à caractère personnel conformément à une injonction émise par un tribunal ou un 

organisme gouvernemental compétent. 

 

Les autres activités de traitement ne seront exécutées que si le sous-traitant est 

expressément invité à le faire par le responsable du traitement ou en vue de se 

conformer à une obligation légale, après en avoir informé le responsable du traitement 

et en agissant sous sa responsabilité. 

 

Le sous-traitant ne traite en aucun cas les données à caractère personnel pour la 

réalisation de ses propres finalités sauf dans les cas où l’Administration communale de 

la Ville d’Esch-sur-Alzette agit en tant que responsable du traitement s’agissant de 

l’administration et de la gestion de son infrastructure informatique. 

 

Le sous-traitant prend des mesures pour veiller à ce que toute personne physique 

agissant sous son autorité ne les traite pas en contravention aux présentes dispositions. 

 

3.3. Le sous-traitant traite les données à caractère personnel de manière traçable, correcte, 

soigneuse et en conformité avec toutes les lois applicables en matière de protection des 

données. Le sous-traitant ne doit, par aucun acte ou omission, mettre le responsable 

7.1.2. Convention réglant les relatins et la coopération entre la Ville et l’Office Sociale d’Esch-sur-Alzette; décision

Page 38



Page 8 / 18 

du traitement en situation d’infraction par rapport aux lois applicables à la protection 

des données en relation avec le présent contrat de traitement de données. 

 

3.4. Le sous-traitant doit se conformer à toutes les instructions raisonnables qui lui sont 

fournies par le responsable du traitement en ce qui concerne le traitement des données 

à caractère personnel. Le sous-traitant doit aviser immédiatement le responsable du 

traitement si, à son estime, une des instructions de ce dernier est en conflit avec la 

réglementation luxembourgeoise applicable ou avec le RGPD. 

 

3.5. Si le sous-traitant enfreint la présente convention et le RGPD en déterminant les finalités 

et les moyens du traitement, il devra être considéré comme le responsable du 

traitement dans le cadre de ce traitement.  

 

4. Sécurité du traitement des données : 

 

4.1. Le sous-traitant doit sécuriser et conserver les données à caractère personnel du 

responsable du traitement (de manière ordonnée) en conformité avec les règles de 

gestion des utilisateurs (gestion des droits d’accès ainsi que les privilèges et 

habilitations) établies par le sous-traitant. Ceci doit assurer que les données du 

responsable du traitement ne sont en aucun cas combinées avec d’autres données à 

caractère personnel sauf l’administration des utilisateurs de l’Office Social. 

 

4.2. Le sous-traitant garantit qu’il met en œuvre les mesures techniques et 

organisationnelles appropriées pour assurer un niveau de sécurité de l’infrastructure 

informatique mise à disposition et approprié au risque de telle sorte que le traitement 

répond aux exigences de la législation luxembourgeoise, du RGPD et assure la 

disponibilité, l’intégrité, la confidentialité ainsi que la protection des données traitées et 

des droits des personnes concernées. 

 

Ces mesures doivent préserver les données à caractère personnel de la perte, la 

suppression, les dommages, la divulgation non autorisée, la dégradation ou le 

traitement non autorisé ou illégal, et doivent garantir la disponibilité, ou la disponibilité 

en temps opportun, des données. 

 

Ces mesures doivent prévoir un niveau de sécurité considéré comme approprié compte 

tenu des standards techniques et du type de données à caractère personnel traitées, 

en tenant compte : 

 

- de l’état de la technique et des coûts de mise en œuvre ; 

- de la nature, de l’étendue, du contexte et des finalités de traitement ; 

- mais aussi de la probabilité et de la gravité du risque encouru pour les droits et 

libertés des personnes physiques. 

 

4.3. Les parties reconnaissent que les exigences en matière de sécurité évoluent 

continuellement et qu’une sécurité efficace exige une évaluation fréquente et une 

amélioration régulière des mesures de sécurité désuètes. Le sous-traitant devra donc 

continuellement évaluer et renforcer, compléter ou améliorer les mesures mises en 

œuvre en vue du respect continu de ses obligations. 

 

4.4. Le sous-traitant informe ses employés et agents des obligations qui lui incombent en 

ce qui concerne les données à caractère personnel du responsable du traitement. Le 

sous-traitant doit faire en sorte que tous les employés et agents impliqués dans le 

traitement des données à caractère personnel du responsable du traitement soient liés 

par une obligation de confidentialité dans le but de garantir la confidentialité et 

l’intégrité des données à caractère personnel du responsable du traitement. 
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5. Obligations de conformité : 

 

5.1. Le sous-traitant a désigné un responsable de la protection des données, si ceci est 

requis par l’article 37 du RGPD. 

 

5.2. Le sous-traitant conservera une documentation complète, dans le respect de la loi ou 

du règlement applicable au traitement des données à caractère personnel effectué par 

le responsable du traitement. Le sous-traitant devra notamment tenir un registre de 

toutes les catégories d’activités de traitement effectuées pour le compte du responsable 

du traitement conformément à l’article 30 du RGPD. 

 

5.3. Le sous-traitant devra coopérer pleinement à la préparation d’une analyse d’impact 

éventuelle sur la protection des données à caractère personnel ainsi qu’aux mises à jour 

régulières de cette analyse et, si nécessaire, adapter sans frais ses mesures techniques 

et organisationnelles conformément aux conclusions de l’analyse. 

 

5.4. Le sous-traitant devra mettre à la disposition du responsable du traitement toutes les 

informations nécessaires à la démonstration du respect des obligations prévues par le 

droit luxembourgeois et le RGPD. 

 

5.5. Le sous-traitant devra coopérer, sur demande, avec l’autorité de contrôle, à savoir la 

Commission nationale pour la protection des données (CNPD) dans l’exécution de ses 

tâches. 

 

5.6. Le sous-traitant devra notifier sans retard indu au responsable du traitement toute 

plainte, demande ou avis d’une personne concernée par le traitement des données qui 

exercerait les droits qui lui sont conférés par la législation sur la protection des données. 

 

Eu égard à la nature du traitement, le sous-traitant devra assister le responsable du 

traitement par des mesures techniques et organisationnelles appropriées, dans la 

mesure du possible, et fournir sa pleine et prompte coopération à celui-ci afin de 

répondre aux demandes de la personne concernée par le traitement, notamment : 

 

1) après avoir été instruit en ce sens par celui-ci, permettre aux personnes concernées 

d’accéder à leurs données à caractère personnel concernées par ce traitement (par 

exemple un utilisateur collaborateur du responsable du traitement), 

 

2) ou permettre au responsable du traitement de s’acquitter de ses obligations de 

répondre aux demandes des personnes concernées, conformément au RGPD ou la 

législation applicable dans le domaine du traitement des données à caractère 

personnel. 

 

5.7. Le sous-traitant devra notifier sans délai indu au responsable du traitement et 

inversement toute enquête ou saisie par les autorités gouvernementales relative à des 

données à caractère personnel ou de la présomption d’un tel événement, sauf si cette 

loi interdit la communication de telles informations pour des motifs importants d’intérêt 

public. 

 

5.8. Le responsable du traitement est habilité à surveiller le respect du présent contrat ou à 

le faire surveiller par des tiers. À cette fin, le sous-traitant devra, si le responsable du 

traitement le lui demande, au besoin, permettre à celui-ci de vérifier cette conformité 

ou de demander à un tiers de le faire à un moment convenu conjointement entre parties 

ou à d’autres moments jugés nécessaires par le responsable du traitement à la suite 

d’une information ou à des incidents relatifs à la protection des données, ou à un 

soupçon de cet ordre. Le sous-traitant devra bénéficier d’au moins un mois de préavis 

avant une telle intervention de surveillance du responsable du traitement, et devra être 

informé de l’identité du tiers éventuel qui pratiquera cette vérification. Moyennant 
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justification raisonnable, le sous-traitant pourra demander à un autre tiers d’effectuer 

cette mission. En tout état de cause, cette surveillance devra se limiter strictement aux 

mesures nécessaires pour s’assurer que le sous-traitant respecte les dispositions de ce 

contrat. Cette surveillance ne peut pas être l’occasion pour le responsable du traitement 

d’avoir accès à des informations confidentielles du sous-traitant et ce dernier devra 

refuser de communiquer ces informations confidentielles lorsque celles-ci ne sont pas 

directement liées et nécessaires aux fins de la surveillance prévue dans le cadre du 

présent contrat. 

 

Le sous-traitant devra, dans une mesure raisonnable, fournir sa coopération à la 

surveillance. Les coûts de cette surveillance seront supportés par le responsable du 

traitement, à moins qu’il ne soit prouvé et documenté dans les opérations de vérification 

que le sous-traitant n’a pas ou n’a pas pleinement respecté ses obligations qui lui 

incombent en vertu du présent contrat. 

 

6. Localisation du traitement : 

 

6.1. Le sous-traitant traitera les données à caractère personnel du responsable du 

traitement uniquement dans un lieu situé dans l’UE ou dans un pays tiers bénéficiant 

d’une décision d’adéquation émise par la Commission européenne et en cours de 

validité. 

 

6.2. Le sous-traitant ne devra pas traiter ou transférer les données à caractère personnel 

du responsable du traitement, ni les traiter lui-même ou par le biais de tiers, en dehors 

de l’Union européenne, sauf autorisation préalable expresse et explicite du responsable 

du traitement. 

 

Le sous-traitant devra veiller à ce qu’aucun accès aux données à caractère personnel 
du responsable du traitement par un tiers n’aboutisse de quelque manière que ce soit 

à la transmission de ces données à l’extérieur de l’Union Européenne. 

 

7. Gestion des violations de données à caractère personnel : 

 

7.1. Le sous-traitant devra aider le responsable du traitement à assurer le respect des 

obligations découlant de la législation luxembourgeoise et des articles 32 à 36 du RGPD 

en tenant compte de la nature du traitement et des informations dont dispose le sous-

traitant. 

 

7.2. Est considérée comme une « violation de données à caractère personnel » toute 

violation de la sécurité accidentelle ou illicite, tout accès, traitement, suppression, 

détérioration, perte ou toute forme de traitement illégal des données à caractère 

personnel, ou tout autre incident qui entraîne ou pourrait conduire à la destruction, la 

perte, l’altération, la divulgation non autorisée de données à caractère personnel 

transmises, conservées ou traitées d’une autre manière ou l’accès non autorisé à de 

telles données ou encore toute indication selon laquelle une violation de cette nature 

va se produire ou s’est produite. Etant entendu que les traitements réalisés dans le 

cadre de la mission de gestion ordinaire et administration de l’infrastructure 

informatique n’entrent pas dans le scope d’une violation de données. 

 

7.3. Dès qu’une violation de données à caractère personnel est avérée ou risque potentiel 

pour les données, s’est produite, le sous-traitant devra le notifier dans les 24 heures de 

la découverte au responsable du traitement. 

 

7.4. Le sous-traitant devra documenter toute violation de données à caractère personnel, et 

notamment les faits relatifs à cette violation de données à caractère personnel, toute 

information utile sur l’origine, la nature, l’ampleur et les conséquences de la violation, 

le risque que les données aient été ou puissent être traitées illégalement, les actions 

correctrices qui ont été ou seront prises et toutes autres informations pertinentes. Le 

sous-traitant communiquera ces informations au responsable du traitement afin que 
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celui-ci soit en mesure de se conformer aux exigences de la législation en matière de 

protection des données concernant (1) l’information des autorités compétentes et des 

personnes concernées ; (2) la mise en œuvre des remèdes nécessaires. 

 

7.5. Le sous-traitant est tenu de remédier aussi vite que possible aux conséquences 

négatives découlant d’une violation de données ou de réduire au minimum les autres 

conséquences potentielles. Le sous-traitant mettra en œuvre sans délai tous les 

remèdes demandés par le responsable du traitement ou par les autorités compétentes 

pour remédier à toute violation de données ou toute autre non-conformité et / ou 

atténuer les risques associés à ces évènements. Le sous-traitant devra coopérer à tout 

moment avec le responsable du traitement et observer ses instructions afin de lui 

permettre d’effectuer une enquête appropriée sur la violation de données, de formuler 

une réponse correcte et de prendre ensuite les mesures adéquates. 

 

7.6. Si le responsable du traitement le juge nécessaire, il informera les personnes 

concernées et les tiers, y compris la Commission nationale pour la protection des 

données, de toute violation de données. Il n’est pas permis au sous-traitant de fournir 

des informations sur les violations de données aux personnes concernées ou aux tiers, 

sauf s’il est légalement tenu de le faire. 

 

8. Recours à un sous-traitant de second rang : 

 

8.1. Le sous-traitant pourra engager un ou des autres(s) sous-traitant(s) (« sous-traitant 

de second rang »). Le sous-traitant informera le responsable de traitement de tout 

changement envisagé concernant l’ajout ou le remplacement d’autres sous-traitants, 

donnant ainsi au responsable du traitement la possibilité d’émettre des objections à 

l’encontre de ces changements.  

 

8.2. Le sous-traitant n’utilisera que des sous-traitants de second rang offrant des garanties 

suffisantes pour mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles 

appropriées de telle sorte que le traitement des données réponde aux exigences du 

présent contrat, du droit luxembourgeois et du RGPD et qu’il assure la protection des 

droits de la personne concernée. 

 

8.3. Le sous-traitant devra imposer à son ou ses sous-traitant(s) de second rang des 

engagements aussi contraignants que ceux qui découlent du présent contrat, du droit 

luxembourgeois et du RGPD et il veillera à ce que ces derniers soient respectés par son 

ou ses sous-traitants de second rang. Les accords passés avec le sous-traitant de 

second rang sont établis par écrit. Sur demande, le sous-traitant devra fournir au 

responsable du traitement une copie de ce (ces) contrat(s). 

 

8.4. Nonobstant l’autorisation par le responsable de traitement de faire appel à un sous-

traitant de second rang, le sous-traitant de premier rang demeure entièrement 

responsable envers le responsable de traitement des conséquences de cette sous-

traitance d’activités à un tiers. L’autorisation du responsable du traitement de faire 

appel à un sous-traitant de second rang ne modifie pas le fait que, pour que les sous-

traitants de second rang soient engagés dans un pays hors de l’UE n’offrant pas un 

niveau de protection adéquat, une autorisation est requise conformément à l’article 6.2 

du présent contrat. 

 

9. Responsabilité : 

 

9.1. Le sous-traitant est couvert par une assurance responsabilité professionnelle.  
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10. Durée et résiliation : 

 

10.1. Chaque partie a le droit, sans préjudice des dispositions spécifiques du présent contrat, 

de suspendre l’exécution de celui-ci et de Convention réglant les relations et la 

coopération entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette ou de 

mettre fin au contrat sans recourir à l’intervention d’un juge et sans pénalité si :  

 

a) l’autre partie est dissoute ou cesse d’exister ; 

b) l’autre partie a failli de façon manifeste à l’exécution des obligations découlant du 

présent contrat et que cette violation grave et imputable à l’autre partie n’a pas été 

corrigée dans les 30 jours suivant une mise en demeure écrite envoyée à cette fin. 

 

Le responsable du traitement est en droit de dissoudre le présent contrat avec effet 

immédiat et sans pénalité, si le sous-traitant déclare ne pas ou ne plus pouvoir satisfaire 

aux exigences de fiabilité en matière de traitement de données à caractère personnel 

imposées par l’évolution de la législation et / ou de la jurisprudence. 

 

10.2. Les obligations qui, de par leur nature, sont destinées à se poursuivre même après 

l’extinction du présent contrat, demeureront en vigueur après la fin de celui-ci. Parmi 

ces obligations figurent celles qui découlent des dispositions relatives à la 

confidentialité, à la responsabilité et à la loi applicable. 

 

11. Période de stockage, retour et suppression des données à caractère personnel : 

 

Le sous-traitant ne conservera pas les données à caractère personnel plus longtemps 

que ce qui est strictement nécessaire à l’atteinte des finalités du traitement et les 

restituera les données au responsable de traitement s’il est mis un terme à la 

convention. Une période de latence de gestion des backups de 3 mois est néanmoins 

prévue afin d’assurer la continuité des services informatiques de la Ville d’Esch-sur-

Alzette. Au terme de cette période de latence, lorsque la convention a pris fin, le sous-

traitant effacera l’ensemble des données à caractère personnel transmises par le 

responsable de traitement. 

 

12. Traitement des données à caractère personnel des parties et de leur personnel 

éventuel : 

 

12.1. Les données à caractère personnel de chaque partie et de son personnel (nom, prénom, 

fonction, profession, numéros de téléphone et de télécopieur, adresse électronique) 

sont traitées par l’autre partie conformément à la législation applicable en matière de 

traitement des données à caractère personnel en vertu de l’exécution du contrat pour 

permettre aux sous-traitants et au personnel du responsable de traitement de 

communiquer avec le sous-traitant par téléphone ou par courrier électronique ; 

 

La fourniture de ces données à caractère personnel est une exigence nécessaire pour 

conclure le marché. Le défaut de fournir ces données empêcherait la conclusion du 

contrat. 

 

12.2. Les données à caractère personnel sont conservées uniquement pendant la durée 

nécessaire à l’atteinte des finalités du traitement de données à caractère personnel.  

 

12.3. Les données seront conservées dans un lieu situé dans l’UE ou dans un pays tiers 

bénéficiant d’une décision d’adéquation émise par la Commission européenne et en 

cours de validité. 

 

12.4. Les coordonnées du délégué à la protection des données du responsable de traitement 

sont les suivantes : dpo.osesch@villeesch.lu 

 

Les coordonnées du délégué à la protection des données éventuel du sous-traitant 

sont les suivantes : dpo@villeesch.lu 
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12.5. Chaque partie ou ses travailleurs peuvent (par demande écrite datée, signée, adressée 

à l’autre partie et prouvant son identité) obtenir, gratuitement – s’il s’agit d’un volume 

raisonnable – la communication écrite des données, ainsi que, le cas échéant, la 

rectification, la limitation du traitement, la suppression de celles qui sont inexactes, 

incomplètes ou non pertinentes. Si aucune suite n’a été réservée à la demande 30 jours 

après son introduction, elle sera considérée comme rejetée. Chaque partie ou ses 

travailleurs peuvent également s’adresser ou déposer une plainte auprès de 

Commission nationale pour la protection des données (CNPD) pour l’exercice de ces 

droits (15, Boulevard du Jazz, L-4370 Belvaux Tél. + 352 26 10 60 -1 - Fax + 352 26 

10 60 - 29).  

 

12.6. Si une partie communique les données à caractère personnel de ses travailleurs à l’autre 

partie, elle veille à porter ces informations à leur connaissance.  
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Supplément 1 : Traitements réalisés par la Ville d’Esch-sur-Alzette comme sous-

traitant et l’Office social d’Esch-sur-Alzette comme responsable de traitement 

 

 

Objet du traitement : Infra, Helpdesk, User management 

 

Durée du traitement : Durant la durée de la Convention réglant les relations et la coopération 

entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette   

 

Finalité du traitement : Gestion informatique des utilisateurs, de leur droits, privilèges, accès 

et support IT 

 

Fondement légal du traitement des données : Obligation légale (Art.6 par.3 de La loi du 18 

décembre 2009) 

 

Type de données à caractère personnel : Données d’identification personnelles, données 

professionnelles, image, l’ensemble des données à caractère personnel traitées par l’Office 

Social (sans accès à celles-ci sauf demande expresse de l’Office social) 

 

Catégories de personnes concernées : Personnel de l’Office social, bénéficiaires et contacts de 

l’Office Social 

 

Moyens du traitement : Serveur, Réseau, Infra 

 

Objet du traitement : Calcul des rémunérations 

 

Durée du traitement : Durant la durée de la Convention réglant les relations et la coopération 

entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette   
 

Finalité du traitement : Administration du personnel  

 

Fondement légal du traitement des données : Obligation légale 

 

Type de données à caractère personnel : Nom, Prénom, Classe d’impôt, Revenus, Adresse, 

Matricule, Horaire de travail, Carrière, Fiche de paie mensuelle, Coefficient 

 

Catégories de personnes concernées : Personnel de l’Office Social, Personnel mis à disposition 

par la Ville 

 

Moyens du traitement : Serveur, Réseau, Infra, Gescom  

 

Objet du traitement : Gestion de l’accueil à l’Office social  

 

Durée du traitement : Durant la durée de la Convention réglant les relations et la coopération 

entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette  

 

Finalité du traitement : Accueil 

 

Fondement légal du traitement des données : Tâche d’intérêt général ou exercice de l’autorité 

publique 

 

Type de données à caractère personnel : Nom, Prénom, Adresse, N° de téléphone, Adresse e-

mail, Raison de la demande, Numéro de matricule RNPP, Date et lieu de naissance, Nationalité, 

Sexe, Numéro de carte d’identité, Taille, Photo, Couleur des yeux, Statut de réfugié, Titre de 

séjour 

 

Catégories de personnes concernées : Bénéficiaires, Fournisseurs, Tierce personne (Ministère, 

ASBL, …) 

 

Moyens du traitement : Mail, Notes, Ordinateur, Fichier adresses Esch, Logiciel NOS 
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Objet du traitement : Gestion de l’accès aux locaux 

 

Durée du traitement : Durant la durée de la Convention réglant les relations et la coopération 

entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette   

 

Finalité du traitement : Gestion des accès 

 

Fondement légal du traitement des données : Intérêt légitime du responsable de traitement 

 

Type de données à caractère personnel : Nom, Prénom, Fonction, N° de badge 

 

Catégories de personnes concernées : Personnel de l’Office social, stagiaires 

 

Moyens du traitement : Serveur, Réseau, Logiciel DSK 

 

Objet du traitement : Gestion de la présence de l’Office social sur le site internet de la Ville 

 

Durée du traitement : Durant la durée de la Convention réglant les relations et la coopération 

entre la Ville d’Esch-sur-Alzette et l’Office Social d’Esch-sur-Alzette   

 

Finalité du traitement : Gestion des relations publiques de l’Office social 

 

Fondement légal du traitement des données : Intérêt légitime du responsable de traitement 

 

Type de données à caractère personnel : Nom, Prénom, Mandat de membre du Conseil 

d’administration,  

Date de naissance, Adresse, N° de téléphone, Adresse e-mail, Contenu du message envoyé 
par le bénéficiaire 

 

Catégories de personnes concernées : Membres du Conseil d’administration, bénéficiaires 

 

Moyens du traitement : Serveur, Site internet, Formulaire de contact présent sur le site 
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Supplément 2 : Description des mesures de sécurité des sous-traitants  

 

Les mesures suivantes sont prises (cocher les mentions utiles et ajouter au besoin d’autres 

mesures prises) : 

 

1. Mesures organisationnelles 

☒Organisation 

☒Politique (gestion des règles) (documents en cours de validation) 

☒Gestion des risques 

☒Gestion des projets 

☒Gestion des incidents et des violations de données 

☒Gestion des personnels 

☒Relations avec les tiers 

☒Maintenance 

☐Supervision (audits, tableaux de bord…) 

☐Marquage des documents 

☐Archivage 

 

2. Mesures de sécurité logique 

☐Anonymisation 

☐Chiffrement 

☐Pseudonymisation 

☒Contrôle d’intégrité 

☒Sauvegardes 

☒Cloisonnement des données 

☒Contrôle d’accès logique 

☒Traçabilité 

☒Surveillance (paramétrages, contrôles de configurations, surveillance en temps réel…) 

☒Gestion des postes de travail 

☒Lutte contre les codes malveillants (virus, logiciels espions, bombes logicielles…) 

☒Protection des canaux informatiques (réseaux) 
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3. Mesures de sécurité physique 

☒Contrôle d’accès physique 

☒Sécurité des matériels 

☒Protection contre les sources de risques non humaines (feu, eau…) 

 

☐Autres, à préciser : 
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Supplément 3 : Données de contact 

 

Coordonnées des membres du personnel du responsable du traitement qui doivent être 

contactés en cas d’incident ou de violation de données à caractère personnel : 

 

Nom : Simone Loutsch 

Fonction : Directrice générale de l’Office Social d’Esch-

sur-Alzette 

Numéro de téléphone : 27 54 22 50 

E-mail : Direction.OfficeSocial@villeesch.lu 

 

 

Nom : Loïc Dervaux 

Fonction : Délégué à la protection des données 

Numéro de téléphone : 26 11 98 24 

E-mail : dpo.osesch@villeesch.lu 

 

 

Nom : Christian Weis 

Fonction : Bourgmestre de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

Numéro de téléphone : 27 54 24 40 

E-mail : Christian.weis@villeesch.lu 

 

 

Nom : Kevin Simon 

Fonction : Délégué à la protection des données de la Ville 

d’Esch-sur-Alzette 

Numéro de téléphone : 27 54 24 36 

E-mail : dpo@villeesch.lu 
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Convention 2024 relative aux Services pour personnes adultes 
 

 
 
 
La convention est conclue  
 
 
ENTRE 

 
l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg, 

représenté par Monsieur Max HAHN, 

Ministre de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil  

ci-après dénommé « Etat » 

d’une part, 
 
ET 
 

L’Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, 

ayant son siège social L – 4002 Esch-sur-Alzette, B.P. 145, 

pour ses services Foyers de la Ville d’Esch-sur-Alzette, 

représenté par son Bourgmestre, Monsieur Christian WEIS et ses échevins Monsieur 
Pierre-Marc KNAFF, Monsieur André Zwally, Monsieur Meris SEHOVIC et Monsieur 
Bruno CAVALEIRO, 

ci-après dénommé « l’Organisme gestionnaire » 

d’autre part, 

 

ensemble ci-après dénommés « les Parties ». 

 
Elle entre en vigueur le 1er janvier 2024 et est conclue pour la durée d’une année, sous réserve du 
vote de la loi budgétaire par la Chambre des Députés. Elle est reconduite tacitement d’année en 
année, sauf résiliation dans les formes prévues par les Conditions générales. Au cas où elle entre en 
vigueur en cours d’année, elle est conclue jusqu’au 31 décembre de l’année en cours, puis 
reconduite tacitement d’année en année, sauf résiliation dans les formes prévues par les Conditions 
générales.  
 
Les parties s’engagent à appliquer les modalités de coopération telles qu’elles sont définies dans le 
présent document.  
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Les annexes suivantes font partie intégrante de la présente convention :  
 

▪ F1 : Relevé du personnel 
▪ F4 :        Décompte pour la gestion journalière du service : Décompte annuel 
▪ P : Présence des usagers   
▪ P1 :  Prestations à fournir 
▪ R : Recettes perçues des usagers pendant l’exercice en cours 
▪ PPG : Détermination du Prix de Pension Global et de la participation 

            financière de l’État  
▪ Feuille de renseignements 

 

 

 
Fait en deux exemplaires à Luxembourg, le  
 

Pour l’Organisme gestionnaire, 
  Le Bourgmestre  

 
 
 
 
 

Christian WEIS 
 

 
 
 
 

Pierre-Marc KNAFF (1er échevin) 
 
 
 
 
 

André ZWALLY (échevin) 
 
 
 
 
 

Meris SEHOVIC (député-échevin) 
 
 
 
 
 

Bruno CAVALEIRO (échevin) 

Le Ministre de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil 

 
 
 
 

 
 

Max HAHN 
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CHAPITRE 1 : Généralités 
 

Préambule 

 
La présente convention a été établie conformément 
 

− à la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique, appelée ci-après « la Loi » ; 

− au règlement grand-ducal du 9 janvier 2001 portant exécution des articles 1er et 2 de ladite 
loi a pour ce qui concerne l’agrément gouvernemental à accorder aux gestionnaires de 
services pour personnes adultes seules ou avec enfants, appelé ci-contre « le Règlement » ; 

− et sur avis de la Commission d’Harmonisation. 

 

1.1. Définition  

 
Art. 1er. (1) La présente convention s’applique au secteur des services pour personnes adultes seules 
ou avec enfants.  
 
(2) La présente convention respecte le principe de l’égalité entre hommes et femmes ainsi que les 
principes énoncés par l’article 13 du Traité instituant la Communauté européenne (clauses de non-
discrimination).  
 
(3) Les Conditions Générales, régissant les conventions visées par les articles 11 et 12 de la Loi, pour 
les années 2020-2022, tacitement reconduites jusqu’en 2025, font partie intégrante de la présente 
convention. 
 
(4) Le Concept d’Action Général (CAG) tel qu’il est défini à l’article 1.1. des Conditions Générales fait 
partie intégrante de la présente convention.  

 

CHAPITRE 2 : Les engagements de l’Organisme gestionnaire   
 

2.1. Prestations à fournir  
 
Art. 2. L’Organisme gestionnaire développe un programme de travail dans le cadre de son budget et 
en conformité avec les dispositions de son statut légal. Ce programme de travail est en cohérence 
avec le CAG et énonce les objectifs, les méthodes ainsi que le volume des prestations à fournir ; il 
figure à l’annexe P1 de la présente convention. 
 
Art. 3. L’Organisme gestionnaire garantit que les activités conventionnées soient accessibles aux 
usagers indépendamment de toute considération d’ordre idéologique, philosophique ou religieux. 

 
2.2. Les obligations administratives de l’Organisme gestionnaire  

 
Art. 4. (1) L’Organisme gestionnaire s’engage à tenir à jour un dossier «personnel agrément» 
contenant pour chaque membre du personnel éducatif, administratif et personnel technique, 
quelque soit la durée de son contrat de travail, les documents suivants : 
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- copie de la carte d’identité, 
- curriculum vitae renseignant notamment sur les périodes de résidence à l’étranger, 
- copie certifiée conforme des diplômes et, le cas échéant, copie de la décision ministérielle 
d’équivalence du diplôme et/ou autorisation d’exercer. 
 
(2) Ces documents sont à tenir dans les locaux du service concerné, à disposition des agents de 
surveillance et de contrôle désignés en vertu de l’article 9 de la loi du 8 septembre 1998. 
 
Art. 5. Le calcul des frais de personnel remboursables se base sur l’ensemble du personnel repris au 
relevé du personnel (effectifs, primes et qualifications). 
 
Art. 6. (1) La gestion des ressources humaines est de la compétence de l’Organisme gestionnaire, 
toutefois les parties représentées à la plate-forme s’accordent sur les modalités d’engagement de 
personnel. 
 
(2) L’Organisme gestionnaire veille à ce que tout candidat à un poste d’agent d’encadrement pour 
lequel la maîtrise de certaines langues est considérée comme indispensable pour l’exercice de son 
travail, prouve la maîtrise de ces langues dans un délai à déterminer par l’Organisme gestionnaire. 
 
(3) Le relevé du personnel (annexe F1) prévoit le nombre de postes occupés et à occuper, le code, les 
noms et prénoms des personnes déjà en service, la tâche hebdomadaire en heures, la qualification 
attribuée au poste, les primes éventuelles ainsi que l’estimation des rémunérations annuelles par 
personne, y compris la part patronale. Un projet de relevé est fourni pour le 15 novembre par 
l’Organisme gestionnaire. Le montant annuel de participation de la participation de l’État aux primes 
de responsabilité accordées en 2024, est calculé sur base des montants alloués en 1998, adaptés à 
l’indice du coût de la vie. 
 
(4) L’Organisme gestionnaire informe le représentant de l’État à la plate-forme avant de procéder à 
un licenciement. En cas d’accord de celui-ci, l’État participe à d’éventuels frais en rapport avec ce 
licenciement. Il en est de même au cas où un jugement confirme la décision de l’Organisme 
gestionnaire. 
 
(5) Les vacances de poste concernant les postes prévus à la convention sont publiées sur un espace 
adéquat. 
 
Art. 7. (1) La différence des dépenses du personnel, résultant d’un poste occupé par une personne 
jouissant d’un classement inférieur à celui initialement prévu au relevé du personnel, ne peut pas 
être employée pour engager du personnel supplémentaire. 
 
(2) En cas de démission d’un membre du personnel, le poste ainsi libéré peut être occupé à nouveau 
dès le départ effectif de la personne concernée ou dès qu’elle prend son congé légal. Des 
recoupements dans l’occupation des postes peuvent être autorisés par l’État. 
 
Art. 8. L’Organisme gestionnaire et l’État s’accordent dans le cadre de la plate-forme sur le plan de 
formation continue du personnel, ainsi que sur les modalités de participation de l’État aux frais de 
formation. 
 
Art. 9. (1) En ce qui concerne l’encadrement socio-éducatif de la population-cible, et à défaut de 
candidats titulaires d’un diplôme reconnu au sens du règlement grand-ducal, ou pour des raisons 
exceptionnelles, le ministère peut accorder le remboursement à l’Organisme gestionnaire des frais 
de personnel résultant de l’engagement d’un salarié ayant un niveau scolaire de niveau CATP au 
moins. Ce salarié devra être engagé soit comme « éducateur en formation », soit comme « éducateur 
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gradué en formation », soit comme « éducateur-instructeur », soit comme « aidant social et 
éducatif ». 
 
(2) Les « éducateurs en formation », ainsi que les « éducateurs gradués en formation », doivent 
présenter annuellement un certificat attestant leur fréquentation des cours afférents, certificat qui 
est à présenter lors du décompte annuel par les Organismes gestionnaires. Cet agent doit fréquenter 
les premiers cours de formation auxquels il est admis auprès d’un organisme de formation reconnu 
par le ministère de l’Éducation Nationale. L’Organisme gestionnaire s’engage à entamer toutes suites 
utiles pour arriver à une régularisation des situations qui se caractérisent par une non-inscription en 
temps utile à la formation, une non-fréquentation des cours, une non-présentation ou l’échec à 
l’examen final. Ces suites pourront rendre nécessaire un licenciement, les délais de préavis légaux 
devant être respectés. 
 

(3) La personne en charge des aspects touchant à la sécurité, désignée par l’Organisme gestionnaire, 
est tenue d’organiser régulièrement et au moins une fois par an des exercices d’évacuation rapide 
des occupants du service. Les services sont organisés, dans la mesure du possible, de concert avec le 
corps local des sapeurs-pompiers. Le chargé de direction veille en outre à ce que le personnel 
participe à tour de rôle à des séminaires de premier secours. 

 
2.3. Les obligations financières de l’Organisme gestionnaire  

 
Art. 10. Les obligations financières de l’Organisme gestionnaire sont définies au Chapitre 2 de 
l’annexe CG.  
 
Art. 11. L’organisme gestionnaire s’engage à transmettre au Ministère un relevé d’identité bancaire 
(RIB) datant de moins d’un mois au moment du renvoi de la convention signée. Toute modification 
ou tout changement en relation avec le compte bancaire doit être envoyé au Ministère sous forme 
d’une demande écrite, annexée par un RIB. 
 
2.4. Participation financière des usagers 

 
Art. 12. (1) Les calculs relatifs à la participation financière des usagers sont à documenter par des 
pièces justificatives. 
 
(2) Les modalités de calcul de la participation financière des usagers sont définies par le gestionnaire 
dans son CAG. 

 

 

CHAPITRE 3 : Les engagements de l’Etat  
 

3.1. Type de participation financière  
 
Art. 13. Dans le cadre de la présente convention, la participation financière de l’État est une 
participation par couverture du déficit.  
 
3.2. Les modalités de la participation financière  

 
Art. 14. L’Etat participe aux frais courants d’entretien et de gestion pour un montant défini dans 
l’annexe PPG. 
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Art. 15. L’État prend en charge les frais de personnel dans la mesure de la structure définie par le 
relevé du personnel joint à la présente convention et des disponibilités budgétaires. 
 
Art. 16. L’octroi d’un soutien financier aux frais d’équipement mobilier est subordonné aux 
conditions suivantes : 
 

- une demande écrite doit être adressée au ministre par l’Organisme gestionnaire ; 
- la demande doit être antérieure à la commande, sauf justification pertinente à apprécier 

par l’Etat ; 
- une autorisation accordée devient caduque passé le délai d’une année ; 
- pour être recevable, toute facture doit être présentée au ministère compétent ; 
- en cas d’incident et de dépannage urgent, le ministère compétent doit être averti au plus 

tard le premier jour ouvré qui suit l’incident ; 
- la participation financière de l’Etat ne peut être affectée qu’au projet pour lequel elle a 

été accordée. 
 
Art. 17. La participation financière de l’Etat est versée sur le compte bancaire LU22 0019 5001 0100 
7000 auprès de la BCEE et sera imputé à l’article budgétaire 11.1.43.002 de l’exercice 2024. 
 

 
3.3. Participation de l’Etat aux frais d’équipement mobilier 
 
Art. 18. Selon les besoins de l’Organisme gestionnaire, le Ministère peut participer aux frais 
d’équipement mobilier supérieur à 870 euros ttc. L’octroi de ce soutien financier est subordonné aux 
conditions suivantes : 
 

- une demande écrite doit être adressée au Ministère par l’Organisme gestionnaire ; 
- la demande doit être antérieure à la commande, sauf justification pertinente à 

apprécier par le Ministère ; 
- une autorisation accordée devient caduque passé le délai d’une année ; 
- pour être recevable, toute facture doit être présentée au Ministère ; 
- en cas d’incident et de dépannage urgent, le Ministère doit en être averti au plus 

tard le premier jour ouvré qui suit l’incident ; 
- la participation financière du Ministère ne peut être affectée qu’au projet pour 

lequel elle a été accordée. 

 

CHAPITRE 4 : Protection des données à caractère personnel 
 

Art. 19. Le ministère de tutelle et l’organisme gestionnaire traitent, chacun en tant que responsable 

de leurs propres traitements, les données à caractère personnel conformément aux dispositions du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 

la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après le « RGPD »).  

Les organismes gestionnaires transmettent des données à caractère personnel au ministère de 

tutelle dans le cadre des finalités prévues aux chapitres 1 et 2 de la loi du 8 septembre 1998 réglant 

les relations entre l’Etat et les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et 

thérapeutique (ci-après appelée loi ASFT) et des conditions générales. Chaque partie agit en tant que 
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responsable de ses traitements de données à caractère personnel et le transfert de données se fait 

d’un responsable du traitement à un autre.  

Le ministère de tutelle peut requérir que l’organisme gestionnaire lui transfère les catégories de 

données à caractère personnel suivantes conformément au cadre légal applicable :  

o      données des représentants ou responsables de la gestion des activités soumises à 

l’agrément et du personnel dirigeant ou d’encadrement dans le cadre des demandes 

d’agréments prévues par la loi ASFT: dont notamment les données d’identification et les 

coordonnées, les qualifications, les formations, les données nécessaires à la détermination 

du ratio d’encadrement, l’autorisation d’exercer, l’honorabilité du personnel concerné et 

les langues ;  

o      données des salariés et représentants de l’organisme gestionnaire requises dans le cadre de 

la demande de participation financière de l’Etat (articles 11, 12 et 13 de la loi ASFT) et du 

contrôle financier : dont notamment les données d’identification, les matricules, les 

qualifications, les formations, le contrat de travail, la carrière, l’ancienneté, toute forme de 

rémunération, les congés, les dispenses et autres absences.  

L’organisme gestionnaire s’engage à informer les personnes concernées des catégories de 

destinataires de données, dont les ministères de tutelle agissant dans le cadre de leurs missions de 

service public.  

Conformément à l’article 14, paragraphe 5, sous a) du RGPD, chaque ministère de tutelle publie les 

notices d’information des personnes concernées sur son site internet ou sur tout autre support 

approprié mis à disposition des personnes concernées.  

Le ministère de tutelle définira un moyen de transmission de données à caractère personnel qui 
assure un niveau de protection adéquat conforme au RGPD. 
 

CHAPITRE 5 : Les modalités de coopération entre les parties contractantes 
 

Art. 20. Les modalités de coopération entre les parties contractantes sont définies à l’annexe CG. 
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Avenant i la convention

Pour I'Etat :

le Ministre de l'Education nationale,
de l'Enfance et de la Jeunesse

M. Claude Meisch

Pour l'organisme gestionnaire :

<< Wunn6ngsh6llef a.s.b.l. > :

Mme Jos6e-Anne SCHABER

$tr*.tc (on^ S,+^t;

Pour la ville d'Esch-sur-Alzette :

\)L\S Chcr$.on,
Nom, pr6nom, titre :

es

Nom, pr6nom, titre

Nom, pr6nom, titre :

Nom, pr6nom, titre :

conviennent d'un commun accord de modifier la convention2023 comme suit
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Article unique

Suite aux dispositions pr6vues dr l'article 11 de la convention 2023, celle-ci est reconduite
tacitement pour l'ann6e 2024. Seules les donn6es financidres sont modifi6es conform6ment
au relev6 ci-dessous.

DONNEES FINANCIERES

Gestionnaire : Wunn6ngshdllef a.s.b.l.

Service : ESCH s/ ALZETTE LOGEMENT POUR JEUNES

Taux de financement : 50 %

Etat Masse salariale Fonctionnement Total
28452 3628 32080

Vil le/Gomm une/Svndicat : Masse salariale Fonctionnement Total
Esch-sur-Alzette 28452 3628 32080

ETP conventionn6s

c7 c6 c4 c3 Total
0 0,5 0 0 0,5

Luxembourg, le 30 avril2024
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RESTREINT  

CONTRAT CADRE 

 
Mise à disposition d’emplacements de stationnement et de véhicules,  

accessibles à tout client  

 

 

Entre d’une part, 

La société anonyme CFL Mobility, établie et ayant son siège social à L-1160 LUXEMBOURG, 16, Boulevard 

d’Avranches, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés (Luxembourg) sous le numéro B213407, 

représentée pour les besoins de la présente par Monsieur Pit REITER, gérant, 

ci-après dénommée « CFL Mobility  », 

 

et d’autre part, 

 

l’Administration Communale d'Esch-sur-Alzette, Etablie en sa maison communale sise L-4138  

ESCH-SUR-ALZETTE, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son collège des bourgmestre et échevins, Christian 

WEIS, bourgmestre, Pierre-Marc KNAFF, André ZWALLY, Meris SEHOVIC, Bruno CAVALEIRO, échevins, 

 

ci-après dénommée la « Ville  », 

 

ci-après dénommées ensemble les « Parties ». 

 

PRÉAMBULE : 

CFL Mobility offre des prestations de Car-Sharing « FLEX » au Grand-Duché de Luxembourg sur base de ses 

conditions générales régulièrement mises à jour et publiées sur le site internet www.flex.lu, disponibles en 

Annexe 1. 

CFL Mobility met pour cela à disposition de ses clients (les « Clients ») des véhicules FLEX (le « Véhicule ») à 

différents endroits au Grand-Duché de Luxembourg. 

La Ville souhaite mettre à disposition une ou plusieurs stations FLEX (« l’Emplacement de Stationnement »), sur 

son territoire, qui feront parties du réseau FLEX, ouvert à tout Client CFL Mobility. 

Pour cela la Ville mettra à disposition de CFL Mobility un ou plusieurs Emplacements de Stationnement sur 

lesquels CFL Mobility mettra à disposition des Véhicules. 

Les Clients de CFL Mobility devront faire les démarches nécessaires auprès de celle-ci à titre privé pour devenir 

Clients et avoir accès aux Véhicules. 
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Les Parties ont dès lors convenu ce qui suit : 

Article 1er : OBJET DU CONTRAT  

Le présent contrat (ci-après le « Contrat cadre ») énonce les termes et conditions générales associées aux 

contrats de mise à disposition d’Emplacements de Stationnement et de Véhicules (le « Contrat de mise à 

disposition »).  

Toute mise à disposition de Véhicules et d’Emplacements de Stationnement entre les Parties relève du présent 

Contrat cadre qui sera complété par un Contrat de mise à disposition qui prévoira les modalités particulières 

attachées à cette mise à disposition.  

Le Contrat cadre et les Contrats de mise à disposition forment un ensemble contractuel (le « Contrat »). 

La relation contractuelle entre les Parties sera gérée par les documents suivants, par ordre de priorité : 

1. le Contrat cadre, 

2. le Contrat de mise à disposition. 

En cas de contradiction ou d’incohérence entre l’un quelconque des documents énumérés ci-dessus, le 

document d’un rang supérieur prévaudra sur tout document d’un rang inférieur. 

 

Article 2 : DURÉE DU CONTRAT ET RÉSILIATION 

Le Contrat cadre est conclu pour une durée indéterminée à compter de sa signature. Elle entrera en vigueur à 

compter de son approbation par le conseil communal. 

Chacune des Parties pourra mettre fin au Contrat cadre à tout moment par courrier recommandé, la date d’envoi 

faisant foi, sous réserve de respecter un préavis de trois mois. 

Cependant la résiliation du Contrat cadre n’entraîne pas la résiliation des Contrats de mise à disposition déjà 

conclus au moment de la résiliation du Contrat cadre. Ces Contrats de mise à disposition demeurent 

intégralement d’application jusqu’au moment où les Parties auront satisfait à toutes leurs obligations telles que 

celles-ci découlent desdits Contrats de mise à disposition. Le Contrat cadre reste d’application aux Contrats de 

mise à disposition susmentionnés jusqu’à leur échéance, nonobstant résiliation de celui-ci. 

Les Parties se réservent le droit de résilier le Contrat cadre avec effet immédiat pour faute ou négligence grave 

dans le chef de l’autre Partie. Dans ce cas, tous les Contrats de mise à disposition en cours sont résiliés sans délai. 

 

Article 3 : MISE À DISPOSITION D’EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT 

La Ville met gratuitement à disposition de CFL Mobility l’Emplacement de Stationnement exclusivement destiné 

au stationnement du Véhicule. Cet Emplacement de Stationnement devra être maintenu en parfait état par la 

Ville. 

La Ville autorise CFL Mobility à marquer l’Emplacement de Stationnement destiné au stationnement du Véhicule 

et à installer des panneaux de signalisation. 

Le marquage de l’Emplacement de Stationnement ainsi que l’installation des panneaux de signalisation se feront 

d’un commun accord après concertation entre les Parties et aux frais de CFL Mobility.  
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Le marquage et la signalisation des emplacements sont effectués par et sous la seule responsabilité de CFL 

Mobility. A défaut de la base légale requise, ils ne sont pas réglementés selon les dispositions du règlement de 

circulation communal en vigueur à la date de la signature du contrat. 

L’Emplacement de Stationnement peut être déplacé à l'intérieur de la Ville. Un déplacement  sera acté dans le 

contrat de mise à disposition par le biais d’une annexe audit contrat, avec arrangement au préalable entre les 

deux Parties. 

Il n’y a pas d’obligation pour CFL Mobility de remettre les lieux dans leur état d’origine à la fin du Contrat de mise 

à disposition. 

La Ville autorise expressément que tout Client de CFL Mobility puisse en tout temps accéder à l’Emplacement de 

Stationnement, hormis dans les cas où, pour des raisons indépendantes de la volonté de la Ville, l’accès ne peut 

y être donné. En pareil cas, la Ville s’engage à informer CFL Mobility sans délai des causes et origines de cette 

situation, ainsi que de la durée prévisionnelle de celle-ci.  

CFL Mobility ne pourra pas être tenue pour responsable du comportement de ses Clients sur le terrain de la Ville.  

Aussi le Véhicule pourra être utilisé par tous les Clients de CFL Mobility. 

CFL Mobility ne garantit par ailleurs pas qu’il y aura constamment un Véhicule sur l’Emplacement de 

Stationnement. Cependant, les interventions nécessitant une absence du Véhicule seront limitées au strict 

minimum. 

 

Article 4 : MISE À DISPOSITION DES VÉHICULES 

CFL Mobility s’engage à mettre à disposition le Véhicule sur l’Emplacement de Stationnement. 

CFL Mobility garantit en outre que le Véhicule est assuré auprès d’une compagnie d’assurance agréée au Grand-

Duché de Luxembourg. 

Les caractéristiques des Véhicules, ainsi que leurs modalités de suivi et d’entretien, sont détaillées dans le Contrat 

de mise à disposition. 

La mise à disposition exclusive de véhicules thermiques se limite en principe à la période d’essai de 6 mois. Après 

cette période, l’utilité de la mise à disposition de véhicules thermiques/électriques et son délai seront évalués 

ensemble par les deux parties. 

Dans le cas où des Véhicules électriques sont mis à disposition par CFL Mobility, l’installation d’une ou plusieurs 

bornes de rechargement est nécessaire.  

Dans ce cas la Ville s’engage à : 

• procéder à l’acquisition de la borne et à prendre en charge les frais accessoires (travaux d’infrastructure, 

raccordement au réseau électrique, câblage, frais de location  pour le compteur,…), 

• prendre en charge les frais de maintenance et de réparations liés à la borne, 

• tous autres frais liés à la borne. 

et d’autre part CFL Mobility s’engage à : 

• prendre en charge les frais liés à la consommation électrique des Véhicules. 

En pareil cas, les engagements réciproques seront actés dans le contrat de mise à disposition. 
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Article 5 : FACTURATION, CONTREPARTIE FINANCIÈRE ET GARANTIE DE RENDEMENT 

En contrepartie de la mise à disposition par CFL Mobility du Véhicule sur l’Emplacement de Stationnement, la 

Ville s’engage à verser mensuellement à CFL Mobility un montant (la « Contrepartie »). Ce montant figure dans 

le Contrat de mise à disposition. 

Ce montant est indexé sur les variations de l’Indice des Prix à la Consommation Nationale (ICPN – Indice base 

100 au 1.1.1948). La réévaluation s’opère automatiquement chaque année à la date d’anniversaire du Contrat. 

En cas de disparition de l’indice ou de nullité de celui-ci, les Parties, faute d’accord amiable, autorisent le juge à 

lui substituer tout autre indice équivalent. 

En versant la Contrepartie, la Ville participe à une garantie de rendement. 

Le présent Contrat prévoit un système de réduction de la Contrepartie mensuelle qui consiste à réduire d’un 

montant égal à la somme des montants dus par les Clients à CFL Mobility, pour l’utilisation mensuelle des 

Véhicules sur les réservations ayant leur départ aux Emplacements de Stationnement (le « Montant de 

Réduction »), la Contrepartie mensuelle jusqu’à un minimum de 0 Euro.  

Pour calculer le Montant de Réduction, ne seront pris en compte que les montants dus par les Clients à CFL 

Mobility au titre du temps d’utilisation des Véhicules en vertu des tarifs en vigueur au moment de la conclusion 

du Contrat de mise à disposition. Afin d’éviter toute confusion, les coûts kilométriques dus par les Clients à CFL 

Mobility ne seront pas pris en compte pour réduire la Contrepartie mensuelle.  

Un décompte trimestriel est fait par CFL Mobility qui s’engage à rembourser à la Ville, la Contrepartie à hauteur 

du Montant de Réduction, étant entendu que le Montant de Réduction mensuel ne peut pas être supérieur à la 

Contrepartie mensuelle. 

Les factures sont établies mensuellement par CFL Mobility. Elles sont adressées à la Ville par courrier 

électronique à l’adresse électronique indiquée à l’article 6 du présent Contrat cadre. 

Toute facture incontestée de façon circonstanciée et par écrit par la Ville endéans un délai de 15 jours après sa 

réception est réputée comme acceptée au sens de l’article 109 du Code de commerce. La facture est réputée 

réceptionnée conformément à l’article 6 du présent Contrat cadre. 

Les factures sont exigibles 60 jours après leur date d’émission. En cas de non-paiement à l’échéance, la Ville sera 

redevable de plein droit, sans qu’une mise en demeure préalable ne soit nécessaire, d’un intérêt de retard au 

taux de l’article 3 (2) de la loi modifiée du 18 avril 2004 relative aux délais de paiement et aux intérêts de retard. 

La Ville sera dans ce cas en plus redevable d’une indemnité d’un montant de 10,00 EUR. Ce montant est exigible 

sans qu’un rappel soit nécessaire et vise à indemniser CFL Mobility pour ses frais de recouvrement. CFL Mobility 

se réserve le droit de demander un montant plus élevé à la Ville si ses frais de recouvrement devraient dépasser 

ce montant. Ces frais peuvent notamment comprendre les dépenses engagées pour faire appel à un avocat ou à 

une société de recouvrement de créances. 

 

Article 6 : COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES – NOTIFICATION 

Les Parties conviennent que la Ville désigne une personne de contact en son sein chargée de la gestion du présent 

Contrat-cadre et des Contrats de mise à disposition. 
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Toute communication faite à la Ville à l’adresse électronique de la personne de contact est considérée comme 

reçu par la Ville le premier jour ouvrable après qu’elle ait été envoyée par courrier électronique à l’adresse 

fournie par la Ville. 

La Ville devra avertir sans délai de toute modification des coordonnées de la personne de contact  

ou d’un changement de personne de contact en son sein et fournir les coordonnées complètes de la nouvelle 

personne. 

La Ville s’engage à communiquer par courrier électronique avec CFL Mobility à l’adresse b2b@flex.lu, sauf dans 

les cas où un autre canal de communication est requis, notamment par les CG. 

Article 7 : RESPONSABILITÉS 

La Ville est responsable de tout manquement, omission ou faute commis par elle ou ses préposés causant un 

dommage direct, indirect, matériel, immatériel à CFL Mobility, aux propriétaires des Véhicules ou à tout tiers. 

La Ville n’est pas responsable pour les fautes ou omissions des utilisateurs des Véhicules et n’est pas un gardien 

des Véhicules qui sont stationnées sur l’emplacement. Le stationnement du véhicule mis à disposition par CFL 

Mobility sur l’emplacement prévu se fait au risque de CFL Mobility, sauf dommages causés par un éventuel vice 

des lieux.  

Article 8 : DROIT APPLICABLE – JURIDICTION COMPÉTENTE 

Le Contrat est régi et interprété selon la loi luxembourgeoise. 

Tout différend relatif à l’exécution ou à l’interprétation du Contrat, et qui n’a pas pu aboutir à un accord amiable 

entre les Parties, relève de la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de 

Luxembourg Ville. 

 

Article 9 : DISPOSITIONS DIVERSES 

La Ville déclare avoir pris connaissance des conditions générales en Annexe 1 et en avoir approuvé le contenu. 

Si l’une quelconque des dispositions du Contrat est annulée en tout ou partie, la validité des autres dispositions 

de celui-ci n’en sera pas affectée. Dans ce cas, les Parties devront, si cela s’avère possible, remplacer la disposition 

annulée par une disposition valable correspondant à l’esprit et à l’objet du Contrat. 

Les droits accordés à la Ville en vertu du Contrat ne sont pas cessibles, ni transférables, en tout ou partie. 

Chaque Partie s’engage à informer dans les meilleurs délais l’autre Partie de tout acte, évènement et/ou fait, de 

quelque nature qu’il soit, qui affecte ou est susceptible d’affecter la bonne exécution du Contrat. 

Toutes les stipulations du Contrat qui peuvent raisonnablement être interprétées comme survivant à la pleine 

exécution, à l’expiration, à la caducité, à la résiliation, à la résolution ou à l’annulation du Contrat, survivront à 

cet évènement. 

Toute modification du présent Contrat doit faire l'objet d'un avenant signé entre les Parties. 
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Il est établi en deux originaux, dont chaque Partie reçoit un exemplaire 

Wasserbillig, le 21 juin 2024. 

 

 

 

 

 ______________________ _____________________ 

 pour CFL Mobility pour l’Administration Communale d'Esch-sur-Alzette

 s. Pit REITER, Gérant s. Christian WEIS, Le Bourgmestre 

 

 

 

 

                                                                         s. Pierre-Marc KNAFF, échevin                    s. André ZWALLY, échevin 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                         s. Meris SEHOVIC, échevin                       s. Bruno CAVALEIRO, échevin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

 

1. Conditions Générales de CFL Mobility applicables à la date de signature du présent Contrat  

avec règles Fairplay et taxes 
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CONTRAT DE MISE A DISPOSITION 

 

de 8 emplacements de stationnement et de 8 véhicules,  

accessibles à tout client  

 

 

Entre d’une part, 

La société anonyme CFL Mobility, établie et ayant son siège social à L-1160 LUXEMBOURG, 16, Boulevard 

d’Avranches, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés (Luxembourg) sous le numéro B213407, 

représentée pour les besoins de la présente par Monsieur Pit REITER, gérant, 

ci-après dénommée « CFL Mobility », 

 

et d’autre part, 

 

l’Administration Communale d'Esch-sur-Alzette, établie en sa maison communale sis L-4138  

ESCH-SUR-ALZETTE, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son collège des bourgmestre et échevins, Christian 

WEIS, bourgmestre, Pierre-Marc KNAFF, André ZWALLY, Meris SEHOVIC, Bruno CAVALEIRO, échevins, 

 

ci-après dénommée la « Ville », 

 

ci-après dénommées ensemble les « Parties ». 

 

PRÉAMBULE : 

Les Parties ont conclu en date du 21.06.2024 un Contrat cadre portant sur la mise à disposition de véhicules FLEX 

(le « Véhicule ») et de stations FLEX (l’ « Emplacement de Stationnement »), accessibles à tout client CFL Mobility 

(le « Client ») sur le territoire de la Ville.  

CFL Mobility et la Ville ont dès lors convenu ce qui suit, sur la base du Contrat cadre : 

 

Article 1er : OBJET DU CONTRAT 

Le présent contrat (ci-après le « Contrat de mise à disposition ») vise à définir les modalités particulières 

attachées à la mise à disposition de Véhicules et d’Emplacements de Stationnement. 

Toutes les dispositions du Contrat cadre sont applicables au présent Contrat de mise à disposition. 
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Article 2 : DURÉE DU CONTRAT ET RÉSILIATION 

Le présent Contrat de mise à disposition est conclu pour une durée de 6 mois à partir du 1er juillet 2024, non 

renouvelable. Il entrera en vigueur après son approbation par le conseil communal.  

Après la période d‘essai et l’évaluation de l’utilité, les deux parties se concerteront en vue de la conclusion du 

contrat de mise à disposition définitif. 

Il est rappelé qu’en cas de résiliation anticipée, la Ville devra verser une indemnité égale à l’ensemble des 

mensualités à échoir jusqu’au terme initial du Contrat de mise à disposition, dans le respect des dispositions 

légales et conventionnelles. 

Les Parties se réservent le droit de résilier le Contrat de mise à disposition avec effet immédiat pour faute ou 

négligence grave dans le chef de l’autre Partie. Cette résiliation n’affecte pas le Contrat cadre et plus 

généralement toute résiliation du Contrat de mise à disposition n’affecte pas le Contrat cadre. 

 

Article 3 : MISE À DISPOSITION D’EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT 

La Ville met à disposition de CFL Mobility 8 Emplacements de Stationnement se situant à : 

• Bd Prince Henri (Parking Viaduc), 4330 Esch-sur-Alzette :  2 Emplacements de Stationnement 

• Pl. de l’Exposition, 4333 Esch-sur-Alzette : 2 Emplacements de Stationnement 

• Pl. Victor Hugo, 4105 Esch-sur-Alzette : 2 Emplacements de Stationnement 

• Pl. Benelux, 4026 Esch-sur-Alzette : 2 Emplacements de Stationnement 

 

Tout changement des lieux mis à disposition seront actés par le biais d’un avenant au présent contrat de mise à 

disposition.  

Article 4 : MISE À DISPOSITION DES VÉHICULES 

Le(s) Véhicule(s) mis à disposition par CFL Mobility est/sont équipé(s) avec les éléments suivants : 

- système de navigation, 

- téléphonie Bluetooth, 

CFL Mobility s’engage à ce que les actions suivantes soient faites : 

- changement des pneus hiver/été du Véhicule en conformité avec la réglementation luxembourgeoise, 

- nettoyage et entretien régulier de l’intérieur du Véhicule, 

- nettoyage une à deux fois par mois de l’extérieur du Véhicule, 

- service FLEX 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 par le FLEX-Servicecenter. 

 

Article 5 : FACTURATION, CONTREPARTIE FINANCIÈRE ET GARANTIE DE RENDEMENT 

En conformité avec les stipulations du Contrat cadre, la Ville s’engage à verser mensuellement à CFL Mobility une 

Contrepartie.  

Cette Contrepartie s’élève au montant suivant : 
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• pour 8 véhicules thermiques :                                                    0  EUR (HT) / mois 

Après la période d’essai et l’évaluation de l’utilité, les deux parties se concerteront au sujet du montant de la 

contrepartie financière à arrêter dans le contrat de mise à disposition définitif. 

Article 6 : COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES – NOTIFICATION 

Les Parties conviennent que la Ville désigne une personne de contact en son sein chargée de la gestion du présent 

Contrat :  

Monsieur Lucien MALANO 

Adresse électronique : lucien.malano@villeesch.lu 

Numéro de téléphone : +352 2754 5710 

 

Article 7 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Toute modification du présent Contrat de mise à disposition doit faire l'objet d'un avenant signé entre les Parties. 

 

Il est établi en deux originaux, dont chaque Partie reçoit un exemplaire 

Wasserbillig, le 21 juin 2024. 

 

 

 ______________________ _____________________ 

 pour CFL Mobility pour l’Administration Communale d'Esch-sur-Alzette

 s. Pit REITER, Gérant s. Christian WEIS, Le Bourgmestre 

 

 

 

 

                                                                         s. Pierre-Marc KNAFF, échevin                    s. André ZWALLY, échevin 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                         s. Meris SEHOVIC, échevin                       s. Bruno CAVALEIRO, échevin 
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 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  
 
Entre : 
 

La société en commandite simple SOCIETE DE DEVELOPPEMENT AGORA S.À R.L. 
& CIE, établie et ayant son siège social sis L-4361 ESCH-SUR-ALZETTE, 3, avenue du 
Rock’n Roll, immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous 
le numéro B78127, ici représentée par son associée commanditée, la société à 
responsabilité limitée SOCIETE DE DEVELOPPEMENT AGORA S.À R.L., établie et 
ayant son siège social sis L-4361 ESCH-SUR-ALZETTE, 3, avenue du Rock’n Roll, 
immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, sous le numéro 
B78126, elle-même régulièrement représentée par  Madame Marie-Josée VIDAL, 
Présidente, et Monsieur Bruno THERET, Vice-Président, eux-mêmes représentés par 
Monsieur François DORLAND, Directeur général, domicilié ès qualités audit siège et 
Monsieur Yves BIWER, Directeur coordinateur Metzeschmelz, domicilié ès qualités audit 
siège, avec pouvoir de signature conjointe conformément à l’article 12 des Statuts 
modifiés du 02 octobre 2000, 

 
Ci-après désignée « AGORA », d’une part, 
 
& 
 
L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, établie en sa maison 
communale sise Place de l’Hôtel de Ville L-4002 ESCH-SUR-ALZETTE, représentée par 
son collège des bourgmestre actuellement en fonctions, à savoir Monsieur Christian Weis, 
bourgmestre, Messieurs Pierre-Marc Knaff, André Zwally, Meris Sehovic et Bruno 
Cavaleiro, échevins, 
 

Ci-après désignée « l’OCCUPANT », d’une part, 
 

Ci-après, encore, désignés ensemble les « PARTIES » ou individuellement une 
« PARTIE » ; 

 

IL A ÉTÉ PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
1. Suivant actes de cession notariés en date des 15 septembre 2022 et 08 décembre 

2023, AGORA est devenue propriétaire foncier du site dit de Metzeschmelz sis sur les 
Communes de Schifflange et de Esch-sur-Alzette (Annexe n°1).  
 

2. A la recherche d’un emplacement pour installer le « Pumptrack » (piste en boucle pour 
BMX, etc..), l’OCCUPANT a sollicité AGORA à cette fin. 

 
3. AGORA ayant accepté de soutenir ce projet, les PARTIES se sont rapprochées afin de 

formaliser la présente Convention. 
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CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1er - OBJET 
 
AGORA confirme la mise à disposition au profit de l’OCCUPANT des lieux visés en 
Préambule, désignés et délimités aux termes de l’Annexe 2. 
 
Cette mise à disposition est consentie et acceptée par l’OCCUPANT dans le but exclusif 
de la réalisation du projet dûment exposé au sein de l’Annexe n°2. 
 
L’OCCUPANT ne pourra donc destiner les Lieux à aucune autre fin, sans l’autorisation 
expresse, écrite et préalable d’AGORA. Toute utilisation des Lieux dépassant l’utilisation 
prévue par la présente Convention constituera un manquement grave et suffisant, 
justifiant sa résiliation avec effet immédiat et sans indemnité ni compensation par AGORA. 
 
La Convention est conclue aux fins d’une occupation précaire et temporaire des Lieux. 
Elle n’est donc constitutive ou créatrice d’aucun droit réel immobilier, bail d’habitation, bail 
emphytéotique, bail professionnel, bail à ferme, bail commercial ou bail emphytéotique. 
 
Il en résulte notamment que la présente Convention ne saurait être soumise à une 
obligation d’enregistrement. 
 
 
ARTICLE 2 – DUREE ET CONGE  
 
La Convention est conclue à compter du 01 juillet 2024 pour se terminer le 31 décembre 
2026.Elle entrera en vigueur après son approbation par le conseil communal.  
 
Aucune reconduction tacite de la présente convention ne saurait être acceptée par 
AGORA. 
 
En cas de résiliation dûment notifiée par Agora, l’OCCUPANT sera alors tenu de libérer 

les Lieux, sur simple réquisition notifiée par tout moyen. 

 

En tout état de cause, si l’OCCUPANT décidait de se maintenir dans les lieux au-delà du 
terme convenu à la présente Convention, il serait alors de plein droit et sans autre 
formalité considéré comme occupant sans droit ni titre, avec les effets et conséquences 
que la loi et la jurisprudence y attachent. 
 
En tout état de cause, les Parties se réservent le droit et seront libres de mettre un terme 
unilatéralement, sans motif et de manière anticipée à la présente Convention, ce par tous 
moyens de leur choix, sans délai de préavis et sans être redevable d’une quelconque 
indemnité ou compensation à l’égard de l’autre Parties ou d’un quelconque tiers. 
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En pareille situation, AGORA permettra à l’OCCUPANT de démonter l’installation dans 
un délai raisonnable. 
 
ARTICLE 3 – GRATUITE DE LA MISE A DISPOSITION 
 

La mise à disposition des Lieux par la Convention est effectuée à titre gratuit, sans 
préjudice quant à un éventuel remboursement par l’OCCUPANT des charges et frais 
avancés par AGORA notamment, et sans que cette liste ne soit exhaustive, au titre de sa 
consommation d’électricité, d’eau, etc… 
 
 
 
ARTICLE 4 - CONDITIONS DE LA MISE A DISPOSITION ET RESPECT DES 
CONDITIONS DE SECURITE PAR L’OCCUPANT 
 
 
L’OCCUPANT devra respecter l’ensemble des lois et règlements s’appliquant dans le 
cadre de cette mise à disposition. 
 
Ainsi et s’il y a lieu, il devra : 
 

- solliciter auprès des autorités compétentes et éventuels autres propriétaires les 
permissions généralement quelconques requises préalablement à l'exercice des 
activités précitées qu'il entend déployer sur le site mis à sa disposition ; 

- faire valider, dans le cas d’une obligation réglementaire, toute construction et 
installation nécessaire à l’organisation et au déroulement de son Projet et/ou de 
ses activités par un organisme de contrôle agréé.  

- faire valider le dispositif incendie et d’évacuation par la ou les autorités 
compétentes. Le matériel et les équipements utilisés par l’OCCUPANT seront 
conformes aux règlements de sécurité et aux normes techniques actuellement en 
vigueur.  

 
L‘OCCUPANT devra produire à la demande d’AGORA toute attestation ou autorisation 
concernant les points précités.  
 
De même, l’OCCUPANT reconnaît que la responsabilité d’AGORA ne saurait être mise 
en cause, même partiellement en cas de : 
 

• défaut, de refus ou de retrait de permissions ou d’autorisations telles que visées 
ci-dessus, y compris postérieurement à la signature de la présente convention, 
quels qu’en soient les motifs, exprimés ou non,  

 

• survenance d’évènements ou décisions, non connus à la date de la signature de 
la présente convention, imputables à des tiers, et de nature à remettre en cause 
toute ou partie des engagements d’AGORA au titre de la présente convention.  

 
L’OCCUPANT utilise lesdites surfaces mises à sa disposition en son nom, pour son 
compte et à ses risques et périls. L’OCCUPANT est à considérer comme gardien juridique 
de toute installation mise en place pour l’organisation et le déroulement de son Projet 
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et/ou de ses activités et comme commettant des personnes engagées par lui ou admises 
de son chef sur le site de Metzeschmelz et répond dès lors, tant à l’égard d’AGORA, de 
ses administrateurs et de son personnel, qu’à l’égard des tiers, y compris propriétaires 
fonciers et/ou immobiliers, de leurs administrateurs et personnels installés sur le site de 
Metzeschmelz, des résidents du site et leurs invités, de tout dommage pouvant survenir 
du fait des choses et des personnes susdites au présent paragraphe. 
 
L’OCCUPANT ne pourra céder, autoriser à sous-occuper, ou d’une manière générale 
transmettre à tout tiers tout ou partie des droits qui lui sont conférés par la Convention, 
sans l’accord exprès, écrit et préalable d’AGORA, qui pourra refuser sans devoir indiquer 
le motif, et sans être redevable d’une quelconque indemnité à l’OCCUPANT. 
 
Pendant toute la durée de la Convention, l’OCCUPANT prend à sa charge l’entretien des 
Lieux, y compris les raccordements, clôtures, scènes et autres installations généralement 
quelconques qui y seront, le cas échéant, réalisées.  
 
L’OCCUPANT prend à sa charge toutes les réparations des Lieux, leurs constructions, 
installations et équipements, qui deviendraient nécessaires du fait de la mise à disposition.  
 
Ces derniers ne pourront en aucune manière se prévaloir ou faire valoir un quelconque 
dédommagement en cas de survenance d’un sinistre ou autre désordre, pour quelle que 
raison que ce soit. 
 
Il est strictement et définitivement interdit de procéder ou de faire procéder à des lavages 
de machines ou véhicules, d’effectuer des réparations, des vidanges, ou tout autre activité 
de même type ou nature, susceptible ou ayant pour effet ou conséquence de souiller et/ou 
dégrader les abords du bâtiment 5. Si de tels faits venaient à se produire, l’OCCUPANT 
s’engage irrévocablement à assumer la responsabilité des pollutions, atteintes et/ou 
dégradations pouvant en résulter à court ou long terme, et à en couvrir l’ensemble des 
frais sans possibilité de recours. 
 
Naturellement et en contrepartie, l’OCCUPANT ne peut être tenu responsable de l’état de 
pollution des lieux au moment de leur mise à disposition ni en cas de dépôts de déchets 
ou de substances toxiques du fait d’un tiers. Il est renvoyé sur ces sujets à l’état des lieux 
d’entrée réalisé par les Parties. 
 
L’affichage et la publicité sur les Lieux seront limités au Projet et/ou activités de 
l’OCCUPANT lui-même et devront respecter les règlements et normes en vigueur. 
 
D’une manière générale, l’OCCUPANT s’engage à ce que les activités exercées sur les 
Lieux ne soient source d’aucun trouble à l’ordre public et ne puissent porter atteinte à la 
tranquillité et/ou à la réputation des Lieux ou d’AGORA. 
 
L’OCCUPANT ne pourra déroger aux principes énoncés au présent article qui relèvent du 
consentement même des Parties et sans lesquels ils n’auraient pas contracté. 
 
En outre, est mis à disposition de l’OCCUPANT une clé donnant accès à la Maison des 
Pompes B. Celle-ci sera restituée à AGORA aux termes de la présente convention. 
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L’OCCUPANT s’engage à entretenir et restituer lesdits objets dans l’état dans lequel ils 
ont été mis à sa disposition et dans les conditions prévues aux présentes. 
 
Il est rappelé que le sujet de la sécurité a fait l’objet de discussions préalables et denses 
entre les PARTIES afin de sensibiliser l’OCCUPANT sur la particularité des lieux mis à 
disposition et sur l’absolue nécessité de disposer d’un personnel formé et en nombre 
suffisant, outre un matériel aux normes, notamment techniques, afin de garantir la sécurité 
et la sureté des usagers. 
 
En contrepartie, l’OCCUPANT s’est engagé à gérer l’intégralité des dispositifs de sécurité. 
 
 
ARTICLE 5 – ACCÈS AUX LIEUX 
  
L’accès aux locaux se fera aux risques et périls des utilisateurs et visiteurs, tenus au 
respect des règles de sécurité et de circulation en vigueur sur le site de Metzeschmelz, 
ce quel que soit leur mode de transport. 
 
Afin de lui permettre d’accès aux Lieux mis à disposition, l’OCCUPANT se verra remettre 
un badge qu’il s’engage à restituer une fois la présente Convention arrivée à son terme. 
 
Ces derniers ne pourront en aucune manière se prévaloir ou faire valoir un quelconque 
dédommagement en cas de survenance d’un sinistre ou autre désordre, pour quelle que 
raison que ce soit. 
 
AGORA communiquera le plan de sécurité et de circulation du site à l’OCCUPANT 
(Annexe n°4). 
 
Sauf cas de force majeur dûment notifié, AGORA s'engage à assurer un accès effectif 
aux Lieux à l’OCCUPANT et à ses utilisateurs et visiteurs. 
 
L’OCCUPANT fera son affaire de s’assurer que ses collaborateurs, utilisateurs et visiteurs 
empruntent en toutes circonstances le chemin le plus court pour accéder aux locaux. Il 
est strictement interdit de se promener sur le site de Metzeschmelz. 
 

Article 6 - ABSENCE DE MISE EN CAUSE D’AGORA 
 
L’OCCUPANT s’engage à ne réclamer aucune indemnité ou compensation à AGORA, à 
ne lui intenter aucune action en justice, à ne pas mettre AGORA, ses administrateurs et 
personnels ou l’un quelconque des propriétaires fonciers et/ou immobiliers, de leurs 
administrateurs et personnels, des résidents du site et leurs invités installés sur le site de 
Metzeschmelz, en intervention de responsabilité en cas d’accidents, de dégâts ou de 
préjudices quelconques subis par lui-même, ses membres ou les visiteurs, quelle que soit 
la cause de ces accidents, dégâts ou préjudices, y compris le vol. 
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ARTICLE 7 – ASSURANCE DES LIEUX  
 
L’OCCUPANT s'engage à conclure et à maintenir, tant que durera la présente mise à 
disposition, auprès d'une compagnie d'assurance agrée et ayant son siège 
régulièrement établi au sein du Grand-Duché de Luxembourg, une assurance couvrant :  

 
- Sa responsabilité civile telle qu'elle résulte de la mise en œuvre des 

présentes, 
- Le recours des tiers notamment tant vis-à-vis du personnel et/ou 

collaborateurs affectés à l’organisation et à la réalisation de son Projet et/ou 
de ses activités, 

- Les frais de remise en pristin état des surfaces mises à disposition de 
l’OCCUPANT par AGORA, sur simple demande, dans le cas de défaillance 
de l’OCCUPANT, 

-  
L’OCCUPANT produira à AGORA, le (ou les) attestations d’assurance 
correspondante(s). 
 
D'une manière générale et en conformité avec l’article 7 ci-après, il est convenu 
qu’AGORA ne saurait nullement être tenue pour responsable de tout accident et incident 
quelconque, en relation directe ou indirecte avec l’évènement quelle qu'en soit la nature, 
pouvant survenir à des personnes et/ou du matériel, tant pendant la durée des présentes 
que du fait même de la mise à disposition telle que concédée par la présente convention. 
 
 
ARTICLE 8 – RESPONSABILITE 
 
À compter de l’entrée en vigueur de la Convention, et pendant toute sa durée, 
l’OCCUPANT conservera la garde des Lieux, devra en assurer la protection efficace et 
supportera les obligations et les risques afférents à la présente mise à disposition. 
 
L’OCCUPANT sera seul responsable de tous les dommages, directs ou indirects, quelle 
que soit leur nature, affectant tant les Lieux, constructions, installations, équipements et 
aménagements, ou plus généralement tous dommages et défauts de jouissance subis 
par les voisins ou tiers, notamment par les visiteurs des Lieux, que ces dommages 
résultent de l’occupation ou des activités exercées sur les Lieux, qu’ils soient causés par 
son fait, par le fait des personnes dont il doit répondre (y compris le public assistant à 
l’événement) ou par les choses qu’il a sous sa garde, et ce, que le dommage soit subi par 
AGORA ou par des tiers, ou le cas échéant par des visiteurs des Lieux.  
 
L’OCCUPANT renonce expressément à tout recours contre AGORA tant pour son compte 
que pour celui de ses ayants-droits, dans le cas où ils devraient indemniser une personne 
suite à un tel accident ou incident.  
 
L’OCCUPANT garantit et décharge entièrement et sans réserve AGORA, son personnel, 
ayants-cause et ayant-droits, contre et de toute responsabilité de quelque nature que ce 
soit qu’AGORA pourrait encourir ou qui pourrait même être simplement invoquée, à son 
encontre, envers ou par quelque personne que ce soit relative à l’occupation ou à 
l’exploitation des Lieux, constructions, installations et équipements qui est faite par 
l’OCCUPANT. 
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AGORA décline toute responsabilité en cas de défaut d’autorisation adéquate et n’est tenu 
d’aucune obligation de conseil à l’égard de l’OCCUPANT à ce sujet. 
 
 
L’OCCUPANT déclare également être parfaitement informé du fait que les Parcelles font 
partie de l’ancien site sidérurgique d’Esch-Schifflange sur lequel était notamment exploité 
une usine sidérurgique. En conséquence, l’OCCUPANT renonce expressément et 
irrévocablement à tous recours et actions à l’encontre d’AGORA, de ses filiales et ayant-
causes, en lien avec une éventuelle pollution des Parcelles ou du Bien provenant de 
l’exploitation du site industriel, ou toute conséquence généralement quelconque de telle 
pollution. 
 
 
ARTICLE 9 - FIN DE LA CONVENTION – RESTITUTION DES LOCAUX DANS L’ETAT 
DANS LEQUEL L’OCCUPANT LES A TROUVES - SORT DES CONSTRUCTIONS, 
AMENAGEMENTS & INSTALLATIONS 
 
Une attention particulière sera portée à la propreté générale et au maintien en bon état 
des surfaces mises à disposition de l’OCCUPANT par AGORA au regard de leur état à 
la date de la signature de la présente Convention et de la nature des Lieux. 
 
Les lieux devront être restitués dans le même état que l’OCCUPANT les as trouvés lors 
de leur prise de possession. 
 
L’OCCUPANT s’engage à assurer l’entretien et le ménage des lieux. A défaut d’y 
satisfaire, l’OCCUPANT accepte qu’AGORA mandate une société spécialisée à cette fin 
et à assumer le coût intégral de son intervention. 
 
Les Parties ont réalisé de manière contradictoire, préalablement à la signature des 
présentes, un état des lieux intérieur et extérieur, intégrant l’ensemble des parties mises 
à disposition de l’OCCUPANT. Cet état des lieux constituera l’Annexe n°4. Même s’il 
devait être réalisé après la signature des présentes, il constitue une partie intégrante de 
l’ensemble contractuel s’imposant aux Parties. 
 
A la fin de la Convention, l’OCCUPANT devra restituer les Lieux libres de toute 
occupation.  
 
Un état des lieux de sortie sera pareillement établi contradictoirement par les Parties, si 
au moins l’une des Parties en fait la demande. 

A défaut, et sans préjudice du versement d’une éventuelle pénalité, AGORA aura la 
faculté de démolir les constructions, installations et aménagements en cause et de faire 
évacuer les Lieux aux frais, risques et périls exclusifs de l’OCCUPANT. 

 
Enfin et en particulier, l’OCCUPANT s’engage à remettre la clôture visée à l’Annexe 2 
déplacée pour les besoins de la présente Convention à juste place, selon les règles de 
l’art et conformément à sa position initiale, qu’il reconnait connaître. 
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ARTICLE 10 - DISPOSITIONS DIVERSES  
 
Il est entendu qu'en cas de non-respect par l’OCCUPANT d'une des clauses et 
conditions ci-dessus évoquées, la résolution des présentes pourra être prononcée 
unilatéralement avec effet immédiat par AGORA. 
 
L’OCCUPANT sera alors tenu de libérer les Lieux, sur simple réquisition d’AGORA, sans 
indemnité.  
 
Le fait pour l'une des PARTIES de ne pas se prévaloir d'un manquement par l'autre 
PARTIE à l'une quelconque des obligations visées dans le Bail, que ce soit de façon 
temporaire ou permanente, ne saurait être interprété comme une renonciation à 
l'obligation en cause. 
 
En conséquence, la PARTIE qui ne s'est pas prévalue de ce manquement pourra à tout 
moment exiger de l'autre PARTIE le respect de l'obligation en cause. 
 
La nullité, l’invalidité ou le caractère non exécutoire d’une ou de plusieurs clauses de la 
Convention, en tout ou en partie, n’entrainera pas la nullité, l’invalidité ou le caractère non 
exécutoire de la Convention, mais uniquement de la clause concernée (ou de la partie de 
clause concernée).  
 
Les Parties s’engagent à fournir leurs meilleurs efforts pour remplacer une clause nulle, 
invalide ou non exécutoire par une autre clause qui réponde le plus possible à l’intention 
que les Parties avaient lors de la rédaction de la première clause. 
 
Cette Convention contient l’accord entier entre les Parties relatif à son objet et remplace 
tous les conventions, accords, propositions ou déclarations préalables écrits ou oraux, 
entre les Parties en rapport avec le même objet. 
 
Toute modification de la Convention ou de ses Annexes exige la forme écrite. 
 
Chaque Partie supportera les frais et dépenses qu’elle aura dû faire relativement aux 
négociations, préparations, rédaction, signature et exécution de la Convention, en ce 
compris les honoraires de ses conseils. 
 
En outre, dans l’hypothèse où l’une quelconque des clauses des présentes serait nulle, 
illicite, irrégulière ou inopposable en application des dispositions du droit luxembourgeois, 
il est expressément convenu que le reste des clauses demeurera régulier, opposable, en 
vigueur et pleinement applicable aux Parties, indépendamment de la clause nulle, illégale, 
irrégulière ou inopposable.  
 
Les Parties s’engagent alors à remplacer la clause invalidée par une nouvelle clause dont 
le sens se rapprochera le plus fidèlement possible du sens de cette dernière. 
 
Toutes les clauses de la présente Convention s'interprètent les unes par rapport aux 
autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier. 
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Les titres des articles n’apparaissent à la présente Convention que pour la commodité de 
sa lecture et ne pourront en aucune circonstance être invoqués en vue de son 
interpretation. 
 
Enfin, le fait pour l'une des Parties de ne pas se prévaloir d'un manquement par l'autre 
Partie à l'une quelconque des obligations visées à la présente Convention, que ce soit de 
façon temporaire ou permanente, ne saurait être interprété comme une renonciation à 
l'obligation en cause. 
 
En conséquence, la Partie qui ne s'est pas prévalue de ce manquement pourra à tout 
moment exiger de l'autre Partie le respect de l'obligation concernée. 

 

ARTICLE 11 - ELECTION DE DOMICILE ET NOTIFICATION  

Les PARTIES élisent domicile aux adresses indiquées au sein de la présente Convention. 
 
Ces notifications seront réputées avoir été valablement effectuées lorsqu’elles : 
 

- seront remises en main propre contre récépissé, à la date indiquée sur ledit reçu ; 
- sont effectuées par courrier électronique, à la date de l’avis de réception du 

courrier électronique ; 
- sont envoyées par courrier recommandé à la poste avec accusé de réception, la 

date de remise à la poste. 
 

Toute notification devra être faite en langue française. 
 
 
ARTICLE 12 – ELECTION DE DOMICILE ET DROIT APPLICABLE  
 
Pour l’exécution des présentes et de ses éventuelles suites, chaque partie fait élection de 
domicile à l’adresse énoncée en-tête des présentes, où toute notification devra lui être 
faite. 
 
La présente convention et ses suites, y compris les obligations non contractuelles en 
découlant, sont régis par le droit luxembourgeois. 
 
Il est enfin convenu que les clauses de la présente Convention, dans la mesure où elles 
dérogent à des règles supplétives édictées par les lois et règlements, prévaudront sur 
celles-ci. 
 
Le Préambule susvisé et les annexes ci-après listées font partie intégrante de la présente 
convention, sous les mêmes conditions et modalités d’exécution.  
 
Il est enfin convenu que les clauses de la présente convention, dans la mesure où elles 
dérogent à des règles supplétives édictées par les lois et règlements, prévaudront sur 
celles-ci. 
 
 

7.6. Convention de mise à disposition avec AGORA relative à l'installation d'un Pumptrack; décision

Page 87



 

10 

 

ARTICLE 13 – RÉSOLUTION AMIABLE DES LITIGES ET ATTRIBUTION DE 
JURIDICTION  
 
En cas de différent portant sur la formation, la validité, l’interprétation, l’exécution ou la 
résiliation de la présente Convention, y compris les obligations non contractuelles en 
découlant, les PARTIES s’engagent à faire leurs meilleurs efforts pour le résoudre 
amiablement et à engager, sans délai, confidentiellement et loyalement, toutes les 
discussions nécessaires pour y parvenir.  
 
Néanmoins, si elles ne pouvaient y parvenir, elles s’accordent pour désigner les 
Juridictions luxembourgeoises pour solutionner tout litige portant sur la formation, la 
validité, l’interprétation, l’exécution ou la résiliation de la présente convention, y compris 
les obligations non contractuelles en découlant. 
 
 
ARTICLE 14 - PREAMBULE ET ANNEXES :  

 

La présente Convention et ses annexes forment un ensemble contractuel indivisible, 
soumis aux mêmes conditions d’exécution et d’interprétation. 
 

La Convention comporte le(s) Annexe(s) suivante(s) : 

  
1. Attestation notariale relative à l’acquisition du site de Metzeschmelz le 15.09.22 
2. Plan d’installation du Pumptrack 
3. Etat des lieux d’entrée établi contradictoirement  
4. Plan de circulation et de sécurité sur le site de Metzeschmelz 

 
Fait en deux exemplaires originaux, dont un exemplaire a été remis à chacune des 
PARTIES qui le reconnaît, chaque page étant paraphée, la dernière signée à Esch-sur-
Alzette,  
 
 
Le 03 juin 2024 
 
 
AGORA 
_______________________            _______________________ 
François DORLAND                                                        Yves BIWER  
Directeur Général                                                              Directeur coordinateur Metzeschmelz  
 
 
 
L’OCCUPANT 
_______________________            _______________________ 
 
Christian WEIS      Pierre-Marc KNAFF 
Bourgmestre]      Echevin 
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_______________________            _______________________ 
André ZWALLY       Meris SEHOVIC 
Echevin       Député-Echevin 
 
 
_______________________    
Bruno CAVALEIRO 
Echevin 
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QUESTIONS DE PERSONNEL 
(séance publique) 

 
 

A) Créations et suppressions de postes 
 

1) Maisons Relais :  
 

a) Maison Relais Wobrecken 
 

2 Éduc gradués C6 (S)
20 Éduc diplômés C4 (S)
4 Ag. éduc. C3 30h (S)
2 Ag. éduc. C3 40h (S)
10 Ag. Socio-éduc C2 (S)
12 Ag. d entretien A3 (S)

MR Wobrecken

1 Educateur gradué 

Personnel Maisons 

Relais

Éducateur gradué S
Responsable 

pédagogique

Maisons Relais

Salarié
Gestionnaire

Meris Sehovic 
Echevin aux 

structures d éducation 

et d accueil

 
Création sous le régime du salarié d’un poste d’éducateur gradué (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention collective 
de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social (carrière C6). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
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b) Maison Relais Crèche Bruch (nouvelle structure) 
 

Personnel Maisons 

Relais

Éducateur gradué S
Responsable 

pédagogique

Maisons Relais

Salarié

Gestionnaire

Meris Sehovic 
Echevin aux 

structures d éducation 

et d accueil

6 Éducateurs diplômés (S)
5 Ag. Socio-éducatifs (S)
1 Agents d entretien (S)

MR Galaxie

1 Éducateur gradué S

 
 
La nouvelle structure d’éducation et d’accueil Bruch pourra accueillir environ 350 enfants. 
La première phase du chantier sera opérationnelle à partir de décembre 2024 et pourra accueillir environ 220 
enfants. Les enfants de la maison relais Galaxie (103 chaises) seront repris dans la nouvelle structure. La 
nouvelle structure intégrera une cuisine qui assurera le service de restauration pour les enfants. 
 
1) Création sous le régime du salarié de 7 postes d’éducateurs diplômés (degré d’occupation : 40/40ièmes) 

La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social (carrière C4). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

2) Création sous le régime du salarié de 3 postes d’assistants socio-éducatifs ou auxiliaires de vie : 

• Auxiliaire de vie ou DAP dans le domaine de l’éducation ; (classement dans la carrière C3) 
Les futurs titulaires des postes nouvellement créés seront engagés moyennant un contrat de travail à 
durée indéterminée sous le régime du salarié, le degré d’occupation étant fixé à 40/40ièmes. 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social. 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

3) Création sous le régime du salarié de 2 postes d’assistants socio-éducatifs ou auxiliaires de vie : 

• Auxiliaire de vie ou DAP dans le domaine de l’éducation ; (classement dans la carrière C3) 
Les futurs titulaires des postes nouvellement créés seront engagés moyennant un contrat de travail à 
durée indéterminée sous le régime du salarié, le degré d’occupation étant fixé à 30/40ièmes. 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social. 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

4) Création sous le régime du salarié de 2 postes d’agents socio-éducatifs : 

• Détenteur du certificat aux fonctions d’aide socio-familiale ; (classement dans la carrière C2) 
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Les futurs titulaires des postes nouvellement créés seront engagés moyennant un contrat de travail à 
durée indéterminée sous le régime du salarié, le degré d’occupation étant fixé à 20/40ièmes. 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social. 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

5) Création sous le régime du salarié de 7 postes d’agents d’entretien (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière A3). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

6) Création sous le régime du salarié de 2 postes de cuisiniers (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière C3). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 

 
7) Création sous le régime du salarié de 4 poste d’aide-cuisinier (degré d’occupation : 30/40ièmes) 

La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière A3). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 

 

2) Théâtre Municipal 
 

Création d’un poste dans le statut de l’employé communal dans le groupe d’indemnité A1, sous-groupe 

administratif à temps plein. Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 

3 juin 2024. 

Théâtre

Salarié
Directeur

1 B1/Admin 
2 Concierges
3 Ag. poly.
1 Ag. poly. S-REVIS
25 Salariés temporaires

Administration

B1/Admin 

Chef de Service

1 Préposé
4 Salariés Artisans
2 Agents polyvalents

Équipe technique

1 Préposé 

1 B1/Admin (S)

2 B1/Admin EC

Production

2 A1/Admin EC

Pôle Public

Secrétariat de direction

B1/Admin EC

Département 

Lumière

Salarié Artisan

Département Son

 A2/Techn (EC)

1 B1/Admin (S)
1 Salarié Artisan

Département 

Plateau

3 Salariés Artisans
1 Ag. Polyvalent

2 C1/Admin EC

Billetterie

C1/Admin EC 

Chef de Service

Pierre-Marc Knaff 
Echevin délégué aux 

affaires culturelles
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La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 
➢ Etablir les descriptifs de chaque projet pédagogique à destination des enseignants/du personnel 

éducatif ; 

➢ Présenter les projets pédagogiques aux enseignants/au personnel éducatif ; 

➢ Assurer la communication avec le personnel enseignant/le personnel éducatif pour planifier les 

projets ; 

➢ Préparer des projets pédagogiques en veillant à avoir tout le matériel nécessaire à disposition pour 

garantir leur bon déroulement, ainsi que leur valeur pédagogique ; 

➢ Acquérir le matériel nécessaire au bon déroulement des projets pédagogiques ; 

➢ Organiser avec les enseignants/le personnel éducatif un suivi pédagogique notamment, à travers une 

compilation de matériaux et d’informations permettant aux enseignants/personnel éducatif de traiter 

le(s) sujet(s) traité(s) avec les élèves/enfants ; 

➢ Collaboration à un guide pédagogique sur la manière de préparer et de faire le suivi pédagogique de 

visites de théâtres en classe/maison relais ;  

➢ Collaboration au projet Kannerzeitung à travers des activités de théâtres ;  

➢ Collaboration à des activités ponctuelles organisées par mimamu/makedra. 

Le profil du nouveau titulaire est défini comme suit : 
➢ Etre détenteur d’un master en rapport avec un domaine se rapportant au théâtre ;  

➢ Une formation spécifique à la pédagogie à travers le théâtre sera considérée comme un atout.  

➢ Expérience d’au moins 3 ans dans un poste analogue exigée. 

➢ Maîtrise des trois langues administratives (français, allemand, luxembourgeois). 

➢ Bonne connaissance du fonctionnement d’un lieu de spectacle. 

➢ Sens de l’organisation et goût du travail en équipe 

➢ Être disposé à travailler suivant des horaires de travail flexibles (soirées, samedis, dimanches et jours 

fériés) 

 
B) Décision de classement  

 
1) A appliquer au chargé de cours Uilson Castro engagé auprès du Conservatoire de musique 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Monsieur Uilson Castro (chargé de cours auprès du 
Conservatoire, engagé par le collège échevinal avec effet au 1ier septembre 2024 – décision du 7 juin 2024). 
Certificat établi en date du 26 janvier 2024 par le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
aux termes duquel il est établi que Monsieur Uilson Castro est titulaire d’un « Bachelor of Arts BFH in Musik 
(BA BFH) ; Vertiefung : Klassik » correspondant au niveau 6 du cadre luxembourgeois des qualifications, 
certificat reconnu en vue d’un classement dans le groupe d’indemnité A2. 
 

2) A appliquer à Madame Marjorie Lefort engagé moyennant un contrat à durée déterminée auprès 
du service écologique 

Décision de classement à appliquer à l’égard de Madame Marjorie Lefort engagée moyennant un contrat à 
durée déterminée par le collège échevinal – décision du 7 juin 2024). 
Certificat établi en date du 1ier juillet 2022 par le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
aux termes duquel il est établi que Madame Marjorie Lefort est titulaire d’un diplôme d’études supérieures 
spécialisées en commerce international correspondant au niveau 7 du cadre luxembourgeois des 
qualifications, certificat reconnu en vue d’un classement dans le groupe d’indemnité A2. 
 
 
 
 

 
 
 

Esch-sur-Alzette, le 13 juin 2024. 
Service du personnel. 
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8.A.1. Maison Relais Wobrecken; création de postes; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.A.2. Maison Relais Bruch (nouvelle structure); création de postes; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.B.1. Décision de classement de Monsieur Uilson CASTRO, chargé de cours dans le statut du salarié à tâche intellectuelle; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.B.2. Décision de classement de Madame Marjorie LEFORT, gestionnaire technique dans le statut du salarié à tâche intellectuelle; décision

Pas de documents associés à ce point
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                                                                                             Esch-sur-Alzette, le 8 juin 2024 

Objet : Projet Cargobike 

Concerne : Acquisition et installation 

Article : 4/499/223800/24062 

 

Monsieur le Bourgmestre, 

Messieurs les Échevins, 

 

J’ai l’honneur de vous soumettre en annexe, aux fins de vote par le conseil communal, un 

devis au montant de 50 000 € pour l’acquisition et l’installation du projet « Cargobike ». 

Ce projet concerne la mobilité douce et vise à faciliter la livraison des marchandises aux 

commerçants du centre-ville. Deux vélos seront achetés et deux bornes électriques seront 

installées. 

Le crédit afférent est inscrit à l’article 4/499/223800/24062 du budget des dépenses 

extraordinaires de l’exercice 2024. 

 

 

Christian Bettendorff 

Chef de Département des Affaires Economiques 

 

 

 

 

Devis 
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Concerne : Projet Cargobike Acquisition et installation 
Article : 4/499/223800/24062 

 

1. Projet Cargo Bike - Acquisition et Installation 

        

Nr Texte Qté Prix/unité 
TVA 

% Somme HTVA 

  1 Triporteur - Caisson Transporteur Arrière - TYPE VUF  2    11 775,00 €  17      23 550,00 €  

2 Kit Plug & Secure selon devis 2         392,00 €  17            784,00 €  
3 Trace indépendante selon devis 2            88,50 €  17            177,00 €  

4 Cadenas - AXA clé prisonnière selon devis 2            35,50 €  17              71,00 €  

5 Pièces impression 3D 2         235,00 €  17            470,00 €  

6 Développement BE 2         850,00 €  17         1 700,00 €  

7 Borne VAE Automatisée 1      6 030,00 €  17         6 030,00 €  

8 Borne automatisée - Slave 1      2 440,00 €  17         2 440,00 €  
9 Préparation des vélos 2         256,50 €  17            513,00 €  

10 Livraison 1      1 200,00 €  17         1 200,00 €  

11 Installation station 1,5      1 100,00 €  17         1 650,00 €  

12 Divers et Imprévus 1  
         3 500,00 €  

     TOTAL HTVA    42 085,00 €  

      TVA %   7 154,45 €  

            TTC      49 239,45 €  
 

 

 

 
Totalité arrondie à voter :                                                                                             50 000,00€ TTC 
 

 

10.1.1. Acquisition et installation du projet "Cargobike"; devis; décision
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Esch-sur-Alzette, le 6 juin 2024 

 

 

 

Au collège des bourgmestre et échevins 

de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 

 

 

Objet :   Centre d’entraînement Hiehl -  

  pop-up container – réfection toiture 

Article : 4/821/221313/24055 

 

 

 

Monsieur le bourgmestre,  

Messieurs les échevins, 

 

J’ai l’honneur de vous soumettre en annexe, aux fins de vote par le conseil communal, 

un devis au montant de 30.000 € pour la réfection des containers pop-up installés au 

Centre d’entraînement Hiehl. 

 

La construction actuelle n’est plus étanche et présente des infiltrations de sorte qu’il y a 

lieu de prévoir des travaux de réfection au plus vite. 

 

Le crédit afférent devra être inscrit à l’article 4/821/221313/24055 du budget des 

dépenses extraordinaires de l’exercice 2024. 

 

Une demande de modification budgétaire sera proposée au vote au conseil communal. 

 

 

 

 

Norma Zambon,  

Chef de service  
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DEVIS 

 
 
 

 

DEVIS 
 

 

 

Concerne : Centre d’entrainement Hiehl - pop-up container – réfection toiture   

 Art. 4/821/221313/24055– Exercice 2024  

 

 

 

 

 

 

1 Réfection des containers 

 

Nr Texte       Unité  Qté  Prix unitaire  TOTAL 

 

1  Installation du chantier                 1,00 ff    4.050,00 €   4.050,00 € 

1  Travaux de charpente                 1,00 ff    6.000,00 €   6.000,00 € 

1  Travaux de ferblanterie                 1,00 ff    6.900,00 €   6.900,00 € 

1  Travaux de couverture                 1,00 ff    4.900,00 €   4.900,00 € 

1  Divers et imprévus                 1,00 ff    3.750,00 €   3.750,00 € 

 

  

+17% TVA         4.352,00 € 

TTC               29.952,00 € 

 

 

 

 

Totalité arrondi à voter:              30.000,00 € ttc. 
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 Esch-sur-Alzette, le 07 juin 2024  

 

 Au collège échevinal 

 de la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 

Concerne :  Modification budgétaire à mettre à l’ordre du jour de la prochaine séance du 

conseil communal 

 

Monsieur le Bourgmestre, 

Messieurs les Echevins, 

Par la présente, je vous demande de bien vouloir mettre à l’ordre du jour de la 

prochaine séance du conseil communal le vote d’un crédit spécial au chapitre extraordinaire 

du budget 2024. 

Modification budgétaire proposée : 

Article budgétaire : 4/821/221313/24055 - Centre d'entraînement Hiehl - pop-up container - 

réfection toiture 

Budget initial 2024 :  0,00 € 

Augmentation du crédit :  30.000,00 € 

Crédit 2024 après modification budgétaire :  30.000,00 € 

 

La modification budgétaire sera couverte par une diminution équivalente du crédit à l’article 

« 4/821/221313/21044 - Centre d'entraînement Hiehl - éclairage 3 terrains - 

renouvellement » 

Budget initial 2024 :  90 000,00 € 

Diminution du crédit :  30.000,00 € 

Crédit 2024 après modification budgétaire :  60.000,00 € 

 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de ma parfaite considération. 

 Claude Fleming 
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Pos. LIBELLE Unité Quantité Prix unitaire Prix total

1 Travaux de décapage m2 40 26,00 1 040,00

2 Travaux de terrassement et pose d'un multitubulaire en PE (3x108/125) m1 155 70,76 10 967,80

3 Travaux de terrassement pour le renouvellement du réseau de l'antenne m1 130 136,00 17 680,00

4 Travaux de terrassement pour le raccordement particulier m1 24 185,00 4 440,00

5 Confection de fosses pour dégager câbles m3 4 270,00 1 080,00

6 Percements murs des immeubles pc 16 175,00 2 800,00

7 Percements regards pc 2 105,00 210,00

8 Confection de socles pour armoires de distribution pc 3 605,00 1 815,00

9 Travaux de réfection dans la chaussée to 3 170,00 510,00

10 Travaux de réfection dans le trottoir m2 20 98,00 1 960,00

11 Fourniture et pose de gaines en PE 77/90 m1 130 4,52 587,60

12 Fourniture et pose de gaines en PE 51/63 m1 260 4,12 1 071,20

13 Fourniture de matériel de raccordement 8 000,00

14 Travaux de montage 9 600,00

15 Coordination sécurité et santé, prévisiblement sem 46 250,00 1 437,50

16 Expertises pc 16 550,00 1 760,00

17 Divers 1 707,50

Total: € 66 666,60

TVA 17%: € 11 333,32

Total général: € 77 999,92

Total général arrondi: € 78 000,00

Devis

Rue du Moulin (Libération - Septembre)  
antenne collective - renouvellement

Exercice: 2024  Article: 4/451/222100/24306  Montant: 78.000 €

Esch-sur-Alzette, le 07/06/2024 Le Directeur
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